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RAPPORT  GÉNÉRAL 

SUR 

LES  CONTPJBUTIONS  DE  1790, 

E    T 

PROJET    DE    DÉCRET 

Q/zi  doivejit  en  précéder  la  Jixation^ 
PRÉSENTÉS    AU  NOM 

Y)\}   COMITÉ   DES    FINANCES  ,    SECTION   DES 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  INDIRECTES; 


C 


I  T  G  Y  E  N  S  , 


Vous  tous  qui  n'êtes  dirigés  que  par  le  zèle  le  pTus  pur 
&  par  l'ardent  amour  de  la  Fatrie  ,  la  Teflicn  des  conti- 
bûtions  publiques  doit  vous  prévenir  que  loin  d'être  jaloufe  de 
vous  faire  adopter  Tes  vues,  fes  plans,  fes  projets  d'impoli- 

A 


tions,  elle  appelle  rexamen  le  plus  févère  &  Li  cenfure  îa  \i 
plus  rigoureuïe.  L'importance  de  l'objet,  le  danger  des  con-  j- 
léquences ,  néceffitent  de  votre  part  un  fuftrage  éclairé  Ôt  | 
profondément  réHéchi.  1 

La  Icience  ou  la  théorie  de  l'impôt  eft  une  des  branches  | 
les  plus  importantes  de  radminiftration  publique  ;  elle  tient  1 
de  très -près  au  bonheur  de  tous  les  citoyens:  c'eft  par  jj: 
l'impôt  que  l'on  doit  pourvoir  aux  befoins ,  lans  cefîe  ré-  |« 
naiilans ,  de  la  grande  fociété  ;  elfe  lui  doit  fon  exiitence ,  ] 
fa  force,  fon  éclat  &  fa  durée.  Ce  n'eft  pas  allez  que  l'impôt  : 
foit  établi  fur  de  juftes  proportions;  il  faut  encore  qu'il 
fe  concilie  avec  les  principes  d  unité,  de  liberté,  d'égalité; 
qu'il  ait  des  bafes  fixes ,  un  gage  afluré  ;  que  la  perception 
en  foit  prompte ,  facile ,  &  que  les  frais  de  recouvrement 
foient  proportionnés  à  fon  produit.  C'eft  par  ces  principes 
que  l'on  doit  fe  diriger  dans  le  choix  des  impôts  à  con- 
iérver  ou  à  rejeter. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  fous  le  régime  de  îa  tyrannie, 
les  importions  étoient  verfées  allez  pondiuellement  au  tréior 
public  ,   quoiqu'elles  ne  fuflent  alors  que  les  exadlions  du 
defpotiime ,  la  proie  de  la  cupidité,  &  l'objet  des  dépré-    | 
dations  de  tous  cçax  qui  dévoient  les  faire  fervir  à  l'utilité    il 
publique.  /  ! 

Comment  &  par  quelle  fatalité  arrive-t-il  aujourd'hui  ,  , 
fous  une  adminiitration  nationale,  fous  le  règne  de  la  juftice 
£i  de  la  liberté  (i)  ,  que  nos  contributions,  la  première 
&  îa  plus  facrée  de  toutes  les  dettes  pour  de  vrais  Républi- 
cains ,  éprouvent  un  retard  confîdérable  fur  les  recouvremens 
de  1791  &  1791?  Des  caufes  fans  nombre  femblent  s'être 
réunies  pour  produire  cet  étrange  &  lunefte  effet  r  il 
eft  important  de  les  faire  connoître  pour  y  apporter  le  plus 
prompt  rem.ède  ;  fans  quoi ,  le  mal  deviendroit  irréparable. 


(i)  Sous  Tancien  régime  ^  les  gens  qui  fe  piquoient  de  quel- 
que délicatelTe  acquittoient  la  totalité  de  leurs  impofitions 
avant  Téchéance  des  termes  ;>  &  au  commencement  de  rannée  ^  > 

Î>cur  épargner  des  frais  à  la  claiïe  indigente ,  $:  la  mettre  dans  | 
e  cas  d'attendre  les  îétoltes.  ' 


_      .  .         (3)      . 

Dans  l'ancien  régime  ,  pour  mieux  aflurer  le  fuccès , 
foit  de  rétablifîement  ,  Toit  de  la  pc-ccption  de  l'impôt , 
on  avûit  l'art  d'y  allbcier  les  inventeurs  ,  les  percepteurs  , 
les  exaftaurs  &  les  agens  de  toute  elpece  ;  en  fct^  que  l'abus 
jgrgravoit  notablement  le  poids  du  tribut  ;  aujourd'hui , 
:ette  coupable  induftrie  ,  cette  honteufe  refiource  ne  nous 
sft  plus  peanife  ,  la  confiance  doit  être  le  grand  relTort 
de  l'autorité  &.  de  la  foumirGon  aux  lois. 

Mais  on  ne  peut  inipirer  cette  confiance  qu'en  inftruifant 
[es  peuples  ;  on  ne  doit  plus  faire  des  finances  une  jcience 
Tiyjicncuf-  :  il  eft  important  de  bien  convaincre  nos  con- 
:itoyensi  ck  nos  fi  ères  ,  que  nos  contjibutions  ne  font  vraiment 
que  le  contingent  de  notre  ailociation  ;  que  leur  produit  eft 
sntièrement  employé  à  l'acquit  des  intérêts  annuels  ,  tant 
le  l*a  dette  perpécueiie  que  viagère  (i);  au  paiement  des 
Tais  d'adminilrration,  des  fonftionnaires,  des  travaux  ,  des 
"ccours  publics  &  autres  dépenfes  néceflaires  dans  toute  ef- 
loèce  de  gouvernement. 

I  Nos  dépenfes  annuelles,  indifpenfables ,  â  la  cliarge  du 
jtréfor  national,  s'éievoient,  pour  1792,  à  604  millions 
^37  mille  livres  (2);  &  nos  contributions  dire6ies  &  indi- 
reftes  ,  y  compris  les  bois  &.  forêts,  à  511  millions  500 
nilie  livres,  il  eft  vrai  que  les  dépenfes  pour  1793  font 
'ufceptibles  de  plufieurs  rstranchemens,  mais  il  faudia  rem- 
)lacer  le  vuide  que  nos  contributions  ont  éprouvé  ;  d'après 
eur  évaluation  conjeâu^'ale  ,  il  y  aura  auffi  de  nouvelles 
iépenfes ,  en  forte  que  ,  toute  compenfation  faite,  il  reftera 
}eu  de  bénéfice  &  de  diminution  à  efpérer  dans  nos  dé- 
penfes. 

Quelles  que  confidérables  que  paroiilent  nos  contributions , 
l  eit~  démontré  pour  tout  homme  impartial,  qu'elles  ne 
s  iont  pas  ,    à   beaucoup  p.ès  ,  autant  que  dans    l'ancieri 


(i)  Les  intérêts  de  la  d^tre  parnéruelle  font  de  75"  millions 
'4^  mille  94N  livres.  Ceux  des  rentes  viagères  s'élèvent  à  102. 
nil'iions  iij"  mdle   192.  livres. 

(.^)  V  oyez  Tétat  de  Lavoiher  du  premier  janvier  1792.  j  il 
liiFèic  peu  de  celui  de  Larfon. 

Aa 


- (4)  Il 

rcgime.    C'eft  îa  réunion  de  leur  mafîe  qui  produit  riîluj'j 
fïon  puur  les  gens  à   qui  cette  partie  e(^i   étrangère;    niai|'] 
une  coniidcration  ,   dans  laquelle  on  n'entre  pas  allez,  Ç! 
qui  les  rend  infiniment  moins  onéreufes  ,  eft  que  ,  fous  Ijj 
règne  du  defpotirme  ,    les  importions  s'éloignoient  totale!^ 
ment  de  leur  fource  ,  &  ailoient  fe  perdre  dans  des  gouffre!^ 
fans  fond,  tandis  qu'aujourd'hui  elles  rentrent,   pour  ainii,' 
dire,   dans  les  mains  d'où  elles  font   forties  ,    vu  le  droii  3 
qu'a  tout  èitoyen  de  prétendre   aux  mêmes  fondions ,  au;i  \ 
mêmes  emplois  civils  &:  miiitaires  ,    &  de   participer   au;î  I 
adminiftrations  répandues  iur  toute  la  furface  de  l'Empirel 
II  importe  fur-tout  de  faire  coniidérer  au  peuple  que  Ii| 
tréfor  public  eft  admîniftré  par   des  agens  fidèles,  zélés  51 
inftruits  ;  qu'aucune  fomms  ne  peut  lortir  du  tréfor  qu'eij 
'  vertu  d'un  décret  ;  que  cette  parLie  efîentielle  eft  furvGÎÎléii 
par  les  reprélentans  de  la  î:a:ion  ;  que  chaque  citoyen  a  Iij 
droit  de  vérifier  par  lui- même  les  regiftres  de  recette  ,  déj 
penfe,  &  l'emploi  des  deniers  publics;  amii  tout  doit  anime 
la  confiance  des  citoyens ,  tout  doit  les  rallurer  fur  l'exac- 
titude ,    fur  la  nécifliLé    de    nos    recettes    &  de   nos   dé; 
penfes. 

D'antres  caufes ,   non  moins  graves ,  ont  encore  retarde 
le  recouvrement  des  impoiïtions  de   1791   &  ^792- 

Les  précédentes  affcmblées  ,  couilituante  &.  iégiiïative 
ont  mis  trop  de  lenteur  à  décrète;  les  contributions  defditeî 
années  ;  la  Convention  nationale  doit  faire  en  forte  d'évitei 
ce  reproche  pour  l'avenir,  :.n  le  hâtant  de  décréter  les  im 
pofitions  de  179%  ;  elie  doit  encore  tenter  ,*  par  tous  lèi 
moyens  poffibîes  .  d'accélérer  la  rentrée  des  contribution^ 
arriérées. 

Les  municipalités  n'ont  îipporté  aucun  zèle  à  îa  confec-' 
tion  des  matrices  de  rôles  ;  elles  n'ont  fait  que  des  opéra-, 
lions  infidèles  &  défeâueufes  ,  du  moins  quant  aux  bafesj 
en  déguilant  la  contenance  efteftive  des  héritages,  &  fur- 
tout  en  atténuant  feniîblement  leur  valeur  &  leur  produit 
2T2,t.  On  ne  parviendra  a  redlifier  les  bafes  que  par  des, 
coitMiii  lia  ires  de  diftrift  &  de  département,  dont  les  opéra- 
tions, en  dernier  réfultat,  doivent  à  leur  tour  être  foumifes 
à  la  vérification  des  conimilTaircs  éLiangers  de  départemens. 


! 


F 


il) 

Les  perfîJes  ennemis  de  la  révolution  n  ort  pas  peu  con- 
ribué  à  fafciner  les  yeux  du  peuple,  à  le  nomper  en  exa- 
érant  les  nouveaux  tributs  ,  eu  difliir.ulant  ctnx  qui  exif- 
olent  antérieurenieilt.  Le  feul  moyen  de  Jc  défi^burer  eft  de 
ni  lappeler  fans  celle  i'imiucriité  deb  impôis  de  tout  ^en^'O 
V  de  toute  elpcce  qu  il  payoït  lous  l  ancien  régime.  Les 
iiipôts  n'étoient  pas  moins  réels  ,  quoiqu'épars  &  difperrés 
Lir  une  infinité  d'obj'ets. 

La  plupart  des  receveiirs  ont  montré  une  coupable  infou- 
lance  fur  les  recouvremens  ;  foit  perfidie  ,  fou  lâche  conî- 
■laiiance  pour  fe  concilier  les  iufÎTages,  ils  ont  négligé  de 
iicuf?gô  des  moyens  coaftifs  qui  étoient  en  leur  pouvoir; 
on  peut  dire  auffi  que  les  lois  iur  la  perception  étoienr 
nluf^irantes  :  il  faudra  donc  y  fuppîéer  ,  exciter  la  furveil- 
ince  des  corps  adminiTtratirs ,  h.  les  iiivefiir  de  toute  la 
)fCQ  néceliaire  pour  aimrer  îe  recouvrement  de  l'impôt. 

Une  des  principales  caufes  du  retardement  vient  des  ftir- 
harges  ,  foit  réelles  ,  fait  imaginaires  ^  que  les  diftrifts  & 
;s  dépariemens  prétendent  éprouver.  Il  faut  faveir  que  fur 
s  nombre  de  83  départemens  6c  ont  préfenté  des  demandes 
n  modérations,  remifes ,  décha''ges  &  réductions.  Pou^ 
sur  ôter  tout  prétexte  &  tout  motif  de  plaintes  vraies  ou 
rnulees  ,  il  faut  pvc^ndre  toutes  les  mefures  convenables  & 
ropres  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  différentes  fedtion^ 
e  i  Empire  j  afin  d'accélérer  le  mornent  de  faire  droit  fur 
n/i:/s  les  demandes  en  décharges  &  rédu'iions,  Gn  paye  plus 
olontiers  ce  que  i'on  croit  payer  avec,  juftice ,  ce.  que  Ton 
au  être  confacré  à  des  emplois  utiles,  &  parvenir  infail- 
iblement  à  fa  deftination.   Le  plus  sûr  moyen  de  remédier 

tous  les  abus  eft  de  porter  cette  c.onvi£iion  dans  tous  les 
fpnts. 

Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  î'Aflenrbîée 
knilatîve  lui  propofa ,  avec  inirance  ,  de  décréter  .^  avant 
a  réunion  de  la  Convention  nationale  ^  les  contributions 
e  1793  ,  pour  que  cette  Convention  j:ùt  (e  livrer  aux  dif-^ 
uffions  d^un  ordre  fuyérleur  j_  qui  alloient  occuper  fcs  premiers. 
noîrens. 

On  voit  dans  îe  rapport  &  projet  de  décret  préfente''  par 
e  Citoyen  Malus  y  oue  les  vues  du  comitd  étoient  de  laiiier 

A; 


•        (  6  ) 

fuLfifter  les  contributions  foncière ,    moLiîiaire  &  autrés"jP  ■ 
telles  qu'elles  étoient  en  1791  &  1791  ,  fauf  quelques  légen^jl 
Ciiangemens  dont  on  parlera  à  la  laite.  4'* 

Mais  .  foit  que  le  temps  ait  manqué  à  l'Aflemblée  îégif*j|l 
ïative,  ioit  qu'elle  ait  penfé  qu'il  convenoit  que  laConventioÉi' 
nationale  procédât  à  une  révifion  de  toutes  les  contributioSI, 
établies  ,  à   l'exp.men    du   vuide  qu'elles   ont  épouvé  ,    ^^ml 
caufes  qui  y  ont  do-nné  lieu,  il  n'a  rien  été  ftatué  fur  îcSi| 
contribuiions  de  179]  ,  c'eft  donc  à  la  Convention  nationale 
à  les  fixer  ;  mais  ,  comme  elle  ne  peut  le  faire  convenable- 
ment  que   d'après  le   compte  que  fon  comité  des  financés 
doit  lui  rendre  fur  l'état,  la  nature  &  le  produit  de  chaquéi 
contribution  ,  pour   lors  elle  pourra  juger    de    celles   qui 
doivent  ou  non  èwe  confervées  ,  des  reftifications  ou  amé- 1 
iiorations  dont  elles  font  fufceptibles  ;  mais  ce  n'efî  qu'a- 
près qu'elle  aura  fixé  les  bafes  que  le  comité  des  finances 
pourra  préfenter  les  vues  fur  les  décrets  à  rendre^  relative- 
ment à  chaque  contribution-   Il  ne  s'agit  donc  en  ce  moment 
que  de  décider  que  telle  impofition  fera  confervée ,    telie 
autre  fuppnmée  ;  qu'il  fera  pourvu  à  fon  remplacement  dé 
telle  ou  telle  manière  ;  que  teiles  &  telles  lois  feront  per- 
fectionnées  &    complétées;    mais   la    matière    eft   fi    vafte 
quelle    entraînera    neceflairement    de    longs    détails.     La 
multiplicité    des  objets  nous  force   de    les   préfenter  fou$ 
difiérens  chapitres. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Sur  le  choix  de  rhnpot  (i)^  &  fur  différens  projets  renvoyés 
au  comité  des  finances. 

N'exifiera-t-iî  qu'un  feul  &  unique  impôt  ?  En  adme^ 
tra-t-on  plufieurs  ?  Quels  font  ceux  que  nous  devons  adopter 
de  préférence  ? 

"  — ^ ■  ■      ■  '  ..  '  ■  •'•* 

(i)  Les  termes  impôt ,  tribut  ^  déhgnent  dans  leur  acception 
rigoureufe  une  taxe  levée  par  l'autorité  >  tandis  que  la  contdbu- 


(7) 

Pour  être  en  état  de  bien  juger  &:  Je  faire  un  bon  cTioix, 
iî  faut  connoitre  les  difi'érens  plans,  les  difîerens  fyftcmes, 
du  moins  ceux  qui  ont  fixé  l'attention  ;  mais  comme  la 
plupart  ont  déjà  été  débattus  &  difcutés,  il  fuffira  a  en 
donner  ici  des  notices  iuccintes  ,  fauf  à  parler  un  peu  plus 
au  long  de  ceux  fur  lefqueis  on  a  paru  ir.fifter  ,  qui  ont  été 
renvoyés  au  comité  des  finances  ,  ou  dont  on  a  voulu 
éblouir  le  public. 

Les  uns  ne  veulent  qu'un  feul  impôt  ;  les  autres  en  ad« 
mettent  pluheurs.  Entre  les  partifans  de  l'impôt  unique, 
ceux-ci  fe  décident  pour  l'impôt  territorial  j  foit  en  nature, 
foit  en  argent;  les  autres  pour  des  taxes  perfonneîles  ,  pour 
des  impolitions  mixtes  ,  prifes  d'aprls  des  évaluations  indi- 
viduelles ,  ou  des  claffihcations  établies.  Tous  varient  a 
rinfini  fur  le  mode  de  lever  &  de  percevoir  l'impôt  ;  ici 
l'on  veut  que  le  tribut  afiède  les  pi'opeiétés  par  un  centième 
ou  demi -centième  denier  ;  là  on  le  rejette  fur  les  revenus. 
On,  propofe  des  impôts  fur  les  confommations  ,  fur  les  mar- 
di andifes  ,  fur  le  luxe,  fur  les  chemins  ,  fur  les  maifons  , 
fur  leur  toifé  ,  fur  les  fenêtres  ^  fur  les  cheminées  ;  aucun 
des  plans  &  des  fyftêmes  ne  manque  de  partifans  &  de 
contradi61eurs. 

Sans' toucher  à  ces  difFérens  fyftémcs,  &  quels  que  puif- 
fent  être  les  impôts  qui  feront  adoptés ,  de  toute  part  i'équité 
élève  la  voix  pour  réclamer  une  impoiîiion  quelconque , 
particulièrement  deftinée  à  atteindre  le  luxe  &  les  richeûes 
en  proportion  de  Faiiance  &  du  fuperflu  (i). 

^    ■  ■  ■- .-^■■■»—    ■-  1,1  ■ I  .m    .    ,.,     .  —  -mm    ^m..    m  I  ■   ,  ■  .1     I.      ■    ■    ■ -,--■..-■■■■■■■-.■        Il    ■  — 

tion  n'eft  que  la  part  que  chacun  doit  fupporter  d'une  dépenfe 
commune  entre  affociés  j  voilà  pourquoi  on  a  adopté  plus  fpé- 
cialement  le  terme  coraribat'wn  ;  mais  on  les  emploie  tous  indif- 
féremment j  en  généralifant  les  objets  ,  &  fur-toui:  pour  éyiier 
de  faftidieufes  répétitions. 

(i)  Depuis  long-temps  un  membre  de  la  fe(5î:ion  a  diilrîbué 
un  projet  pour  en  démontrer  la  juilice.  Le  citoyen  Chabot  vient 
de  remettre  au  comité  des  finances  une  efpèce  d'encyclopédie 
financière  &  un  mode  dont  l'objet  ell:  d'atteindre  le  mém.e  but; 
mais  le  mode  par  lui  adopté  paroit  impoiuble  dans  fon  exé- 
cution. 

■         K  à. 


Dans  cette  immenfite  de  projets  ,  on  rejette  les  impôts  \] 
fur  les  marchandifes  ,  fur  les  conloîXimations ,  comme  con-  ,j 
traires  à  l'cgalité  &:  à  la  jultice  ,  comme  vexatoires  &' to-  , 
talement  à  la  charge'"  de  la  clalle  indigente.  -5 

On  rejette  Timpô:  fur  les  chemins,  comme  contraire  à  1; 
îa  liberté.  '  I 

On  rejette  l'impôt  reftreint  à  un  fcr.I  abjet  ,  à  une  feule  \{ 

çfpèce  de   biens,  parce  qu'il  manque  de  toutes  proportions  ,  m 

&  qu'il  prérente  des  inégalités  monftrueule?.  Ij 

Enfin  ,    on   rejette   égale^Tient  celui   qui   n'af^eclç  que  îa  j! 

proprié ..é  ,   ou  qui  n'eft  réglé  qr.e  fur  un  leul  tvpe  ,  fur  un  il 

îeul   mode,    fur  une   feule    efpcce   de   biens,  parce  qu'en  jj 

dernier  réfultat  les  revenue  font  les  feules  61  vraies  richeiTes ,  ij 

êc  que  toute  efpèce  de  revenus  doit  un  tribut  à  l'état.  \\ 

Si    l'on   étoit    forcé   dq  n'admettre  qu'un  feuî  &  uniquQ   jj 
im.pôt  j    il    ne    pourroit  exifter  privativement ,    ni    fur    les   i 
fonds  ,  ni  fur  l'indurtrie,   ni  fur  aucun  objet  particidïer  ;   1 
î'iinpôt  mixte  feroit  alors  le  .^eul   propofabie  ,   le  leui  ad-    1 
lîiiffible;  &  cet  Impôt  mixte  ne  pourroit  être  établi  .qiie.çfe. 
deux  manières,  ou  par  des  évaluations  individuelles  de  la 
fortune  de  chaque  contribuable ,   ou  par  des  claiTifiçations 
qui  comprendroient  ch.aque   citoyen;   &   dans  ce   cas  Ton 
aoit  tenir  pour  certain   que  plub  les  diviiîons  &  les  c.iaffi-'l 
fications  font  npmbreufes  &  multipliées,  plus  eUts  fe  rap- 
prochent de  la  juftice  ,  de  la  venté  &  de  i'égaiiié.     , 

Nous  fommes  forcés  de  parler  ici  plus  çn  détail  d.e  devix  ,] 
projets  particuliers.  On  en  décsyvrua  \qs  relions  dans  le  ^ 
compte  que  l'on  en  va  rendre.  ■        ^ 

Le  preuiier  a  écé  préienté  par  le  citoyen  Bïanc-GiUy  | 
de  Maiieilie  ;  il  a  propofé  un  ivnpôt  unique,  dit  L'iinpàé  ^ 
du  toifé  ;  il  appelle  toijé  une  furface  bâtie  de  quatre  toiles  \ 
quarrées  ,  ou  1.4.4.  pisds  quarrés.  il  divife  les  toifés  > 
en  primaires  ,  chpânès  à  l'habitation  de  llioiTime  ;  en  le-  ^' 
condaires  ,  je.rvans  à  tout  ûutrt  uja^s.  Il  fait  payer  a  chaque  ^1 
toifc  de  la  première  efpèce  cinq  deniers  par  jour  ;  à  ceux  j 
de  la  féconde  deux  deniers  &  demi,  il  fuppofe  dans  chaque  '^ 
çlatTe  168  millions  de  tcifes;  1»  première,  à  cinq  deniers.  ï 
par  jour^  donrierpit  8  livrespar  an  ,  qui^multiphées  par  i68j^  .^ 


(9) 

produiroient  1,^44  millions  ;  &  îa  feconcîe  îa  moitié  ,  677  : 
total  2  milliards  28  millions  ;  il  conjent  cependant  à  en 
rabattre  la  moitié. 

Il  établit  fon  ryfréme  fur  deux  bafes;  îa  première,  qv.e 
îe  logement  eft  ,  dans  nos  climats  ,  un  beloin  de  première 
nécefilté  ;  la  fctonde,  que  chacun  fe  loge  fuivant  fes  fa- 
cultés ;  il  fait  valoir  la  bcilité  de  la  perception  ,  &  l'éco- 
nomie qui  en  feroit  une  iuite. 

Dans  un  poJlfriptu7nj  il  fe  plaint  amèrement  de  ce  qu'un 
membre  du  comité  des  '  finances  ,  dans  îe  compte  rendu  à 
■l'Afll-mblée  nationale,  ne  îe  lui  avoit  préfenté  que  comme 
peu  digne  de  paroîtie  fous  fes  yeux  ;  à  l'en  croire  ^  ce  pro- 
cédé a  été  vu  avec  furprije  &  chagrin  par  le  public  im- 
partial 

Le  comité  aiSlueî,  craignant  d'écarter  quelques  notions 
qui  pourroicnt  être  utiles  à  la  cbofe  publique  ,  a  de  nouveau 
examiné  ce  plan,  &  il  a  eu  lieu  de  fe  convaincre; 

i'^.  Qu'il  n'étoit  bâti  que  fur  des  fuppofitions  hafardées; 

1^,  Que  les  bafes  en  étoient  défeftueufes  ,  comme  princi- 
palement à  la  clia-'ge  de  la  claile  indigente  ; 

3^.  Qu'il  étoit  injufte  en  lui-même ,  injufte  dans  fes  rap- 
ports &  dans  fes  proportions. 

Le  fécond  de  ces  plans ,  développé  dans  un  mémoire  im- 
primé de  ij  pages ,  a  été  préfenté  par  Muguet  ,  citoyen  de 
Paris  (i).  H  tut  d'abord  foumis  au  comité  de  Tordinaire  des 
finances ,  puis  confié  à  l'examen  des  citoyens  Baignoux  St: 
,Joiiîvet  ^qui  en  tirent  leur  rapport  au  comité  de  lordinaire 
&  de  l'extraordinaire  des  finances  ,  le  1 1  feptembre  1792, 
en  lui  donnant  leur  approbation  particulière  ;  mais  îe  comité, 
conudér?int  que  îa  brièveté  du  temps  qui  alloit  s'écouler 
jufquà  la  Convention  nationale  ,  ne  lui  permettoit  pas  d'oc- 
cuper l'AlTem.blée  îégiilative  du  plan  propofé ,  arrêta  ie 
renvoi  dudit  plan  à  la  Convention  nationale;  voilà  pourquoi 
on  eft  oblige  d'en  parler  avec  quelque  détail. 


(i)  Ce  plan  eft  re'.'endiq-aé  par  Rofe  de  Chantoîfean  ;  m  is. 
Texam-erf  à'^.ccS  débats  particuliers  a  paru  inutile  au  comité  de* 
(înÂn<;és^ 


Le  projet  confîfte ,  en  dernier  réfnîtat ,  à  améliorer  îe  1 
êtron  d  enregiftrement  ?n  point  de  rendre  inutiles  toutes  autres  j 
contributions  ,  &  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  l'état ,  n^ême  ' 
les  rentes  viagères.  •         'J 

Le  moyen  ,  fuivant  l'auteur  du  projet ,  feroit  de  créer  des  i 
Billets  nationaux  de  loo  livres  &  au-delTus  ,  jufqu'à  looo  L;  j 
ces  billets  fei  oient  fujets  à  un  droit  d'enregiftrement  à  cbaque  \ 
mutation  ^  dont  le  paiement  devroit  être  conftaté  dans  une^t 
des  cent  cafés  tracées  au  dos  du  billet.  Ils  ne  feroient  rem-J 
Bouriables  avec  une  pnme  qu'après  la  centième  mutation  ,  ] 
ou  le  centième  paiement  du  dioit.  Pour  en  rendre  le  course 
îiéceflaire  ,  on  feroit  diiparoître  de  la  circulation  tous  les! 
affignats  ,  f»uf  ceux  au-deflbus  de  50  livres  ,  qui  y  fo'oient^^ 
confervés  à  concurrence  de  trois  ou  quatre  cent  millions,  j 
£>a  circulancn  en  feroit  forcée  comme  celle  de  la  moîinoie.    j 

Les  avantages  de  ce  plan  feroient  certains  &  aflurés  ;   ïi^ 
ny  manque  que  la  poff^bilité  de  l'exécution.  D'abord,  il  eft ?i 
înconteftable  qu'entre  les  perfonnes  de  confiance  ,  on  feroit  j 
long-ternps  circuler  le  titre  fans  payer  le  droit ,  faufîe  pre- j 
înier  enregiftrement;  le  porteur  fe  diroit  prépoié,  ou  com- j 
miffionnaire  de  celui  qui  .-^uroit  fait  le  dernier  paiement;.! 
n^.  dn  feroit  endofîer  par  des  inconnus  ,  des  gens  infolvables;  I 
êi  cependant  on   vous   forceroit  à  accepter.  11   cft  aifé  de  j 
voir  qu'un  tel  papier  ne  peut  remplir  l'office  de  monnoie  ;  i 
3°.  il  faudroit  des  bureaux  d'enregiftrement  jufques  dans  îe$* 
plus  petits  bameaux  ,  dans  tous  les  f^mxbourgs ,  dans  toutes 
les  rues  des  grandes  villes;  autrement,  pour  recevoir  un 
billet  de  50  livres  ,  on  fe  verroit  forcé  de  perdre  un  temps 
confidérable  ,  de  faire  des  courfes  ,  des  voyages  ,  de  faifir  le 
moment  de  parler  aux  prépofés  ;  les  embarras  ,  les  entraves^ 
fe  multiplieroient  à  chaque  pas  ;  il  cfc  donc  imipolTible  qu'un 
tel  titre  repréfente  la  monnoie  ,  ce  iigne  qui  doit  circuler: 
avec   la   plus  grande  rapidité  ^   fans  danger  ,  comme  fans: 
obftacîe.  D'après  ces  coniidérations ,  le  projet  n'a  pas  paru 
admiffible. 

Il  eft  temps  d'abandonner  les  cbimères  pour  fe  fixer  aux 
réalités.  Depuis  des  lîècîes  on  bâtit  en  vain  des  projets 
d'impoiitions ,  des  palais  enchantés  ;  il  faut  enfin  en  conf-^ 


truire^un  logeable  ;  on  n'y  parviendra  que  par  nn  cîioix 
cl'impôts  juiîes  en  eux-mêmes,  jiiftes  dans  leurs  rapports, 
juiies  dans  toutes  leurs  proportions  ,  &  d'une  éxecution 
facile  ;  mais  après  bien  des  recherches ,  après  le  plus  mûr 
examen  ,  on  fera  forcé  de  convenir  que  nos  revenue»  quel- 
conques étant  compofés  de  différentes  efpcces  de  biens  ,  on  ne 
peut  les  atteindre  que  par  des  contributions  de  différente 
nature.  On  fera  également  forcé  de  convenir  qu'un  impôt 
gradué  en  proportion  des  befoins  ,  de  l'aifancc  &  du  fu- 
perfîu,  devient  indifpenfable  dans  une  Répubhque.  On  en 
fera  mieux  convaincu ,  après  un  examen  fuivi  des  impofi- 
tions  exiftantes  ;  c'eft  alors  qu'on  pourra  fe  fixer  fur  le 
choix  ;  c'eft  alors  qu'on  verra  en  dernier  réfultat  quel  eft 
le  vuide  que  nos  contributions  éprouvent ,  quelles  en  font 
les  caufes  ,  quels  font  îes  remplacemens  à  faire,  comment  êi. 
de  quelle  manière  il  doit  y  être  pourvu. 


CHAPITRE    II. 

De    la   contribution   territoriale. 

La  terre  produit  feuîe  les  vraies  richefles  ,  eîîe  en  eft  îa 
fource  unique  ,  la  fource  univerfelle  ;  elle  donne  i'impuliion 
&  le  mouvement  à  tout  ;  fes  produâions  paflent  des  mains 
des  cultivateurs  dans  celles  des  propriétaires  oififs  &  nuîs, 
des  mains  des  uns  &  des  autres  dans  celles  des  artiftes  ,  des 
artifans  ,  dont  l'induftrie  procure  des  chofes  utiles  ou 
agréables  à  la  vie  j  de  là  dans  celles  des  commerçans  ,  qui 
en  étalilifient  la  ciicuiation  par  des  échanges  ,  ou  par  l'ar- 
gent ,  ce  figne  repréfentatif  de  toutes  les  richeffes  &  de 
toutes  les  valeurs. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  îa  préférence  donnée 
à  la  contribution  territoriale  ;  elle  peut  être  établie  fur  de 
juftes  proportions  ;  les  baies  font  fixes ,  fon  gage  eft  allure; 
elle    fc   concilie    parfaitement   avec    l'unité ,   ia  liberté  ô; 


(■2)  \ 

l'égalité;  eîle  eft  d'une  exécution,  (^'unc  perception  facile, 
&  'es  frais  de  recouvrement  font  proportionnés  à  fon 
produit. 

Le  comité  des  finances  développera  plus  an  long-,  dans 

pn  nouveau   rapport,  fes   avantages,    les    reOifications   &  . 
tonificatiors  dont  elie  eft  iufcepiible  ;  ii  s'agit   avant  tout 
de  décider  ii  elle  fera  maintenue  &  conferN'éc  j.  (i  le  cadaftre 
eiiectif  qui  doit  lui  fervir  de  bafe  aura  lieu  ou  non  ,  ii  dans 
rattente  de  ce  cadaftre  on  ne  prendra  pas  des  mei^'ures  pour 

rectifier  les  matrices  de  rôles  &  pour  fiaïuer  fur  les  demandes  i 

en  décharge  &  dégrèvement,  ,| 

La  contribution  foncière  fut  établie  en  novembre  1790  (i)  ;  J 

mais  la  maile  n'en  fut  fixée,  ainii  qtie  celle  de  la  contribu-  j 

tîon  mobiliciire ,  que  par  décret  des  16  &  17  mars  1791  ;  \ 

la   première  devoit    produire   240    millions   pour  le  tréfor  l 

public  ;   &    la   féconde   60 ,  ce  qui  feroit    pour    les    deux  j 

3C0  millions  ,  indépendamment  des   fous  pour  livre.   Rien  | 

ne  paroifibit  devoir   être  plus  fixe  ;  cependant ,  d'après  îs  | 

mémoire  du  iriiniiire  des  contributions  ,  lu  à  la  Convention  i 

nationale  îe   5   oclobre  dernier  (2),    il  reitoit  à  percevoir  i 

pour    1791  ,    iur    la   totalité  de   ces    deux   impoiùions      y  i 

compris  les  tous  pouriivre  ,  222  millions  4-] 6  rnide  284  liv,  ;  | 

&  il  refîe  encore  ar.jourdJhui  près  de  200  millions.  | 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  i'établiflement  d'une  con^  | 

tribution  toncière  pour  tout  le  royaume  ne  pouvoit  être  &  j 

ne  fut  réellement  conçu  qu'avec  le  projet  d'un  cadaftre  qiû  | 

i 

(1)  Le  décret  fut  fanâ:îonné  le  premier  décembre  fiuvanr. 
On  doit  obferver  que  quand  on  cite  iîmplement  un  décret  ^  c'eil  i 
par  la  date  où  il  a  été  rendu  j  mais  quand  on  le  cite  comme  loi ,  i 
c*eft  par  la  date  de  la  fandion.  | 

Cette  différence  doit  difparoître  pour  Tavenir  ;  &  il  feroit  i  ] 

délirer  que^  pour  îe  palfé  même  3  on  adoptât,  pour  la  citatioa^  ^j 

la  date  du  décret.  I 

(2)  Comme  on  fera  forcé  de  citer-fouvent  ce  mémoire,  dès  \ 
qu'on  n'en  indiquera  pas  (pécialement  un  autre  /c'tH  de  celui-ci  | 
(|u'on  entendra  parler.  | 


i 
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doit  aflurer  le  plein  fuccès  fie  cette  contribution  ,  nous  fairfî 
connoître  la  contenance  cfieclive ,  le  p -oduit  &:  ia  vraie  valeur 
du  fol.  Celui  qui  ,  dans  l'Aflemblée  coiiftituante  ,  préfcnta 
cette  loi  ,  ne  difflmula  pas  que  pour  bivin  faire  cette  répar- 
tition ,  d  fdudrou  un  cad.ijtre  ;  il  promit,  au  nom  du  co- 
mité ,  de  prélenter  incellamment  les  principes  qui  dévoient 
diriger  ce  travail  &:  recevoir  une  application  géné;ale  (i); 
mai:5  en  même  temps  il  fit  obferver  que  ,  dans  l'attente  de 
la  conicflioa  du  cadaftrc ,  la  répartition  auroit  pour  bafe 
la  connoiilance  locale  de  la  valeur  des  fonds  ,  6*  l'intérêt 
contradi'd.^ire  des  contnbutioîis. 

Le  moyen  annoncé  ,  pour  fupplêer  au  cadaflre  ,  doit  être 
faifî  ,  parce  que  c'eit  W  qu'il  faut  en  revenir  aujourd'hui 
dans  l'attente  de  Ton  entière  confe'£l:ion  ,  parce  qu'il  eft  in- 
dilp'eniabie  jufqu'à  cette  époque,  néceflairement  éloignée, 
de  reHifîer  les  matrices  de  rôies ,  de  fixer  la  contenance , 
la  vraie  valeur  des  fonds  d'une  manière  plus  aflurée  &  plus 
fatisfaifante  qu'on  ne  l'a  fait  jufqu'ici  par  les  lois  anté- 
rieures. 

§.      P   R   E  M   I   E  R. 

De  la  nêcejjité  du  cadaflre  &  de  prendre  des  mefures  prov'ifolres 
^  pour  redlfier  Us  matrices  de  rôles  jufqu'à  fon  entière 
'     confection. 

Le  cadaftre  doit  être ,  pour  toute  îa  France ,  ce  que  feroît . 
pour  un  feul  territoire  ,  une  niefure  exafte  des  fonds  qui 
îe  compofent  ,  avec  une  évaluation  de  leur  produit  :  il  ne 
peut  écre  exécuté,  quant  à  la  contenance,  fass  une  mefure 
uniforme  pour  que  toutes  les  parties  puillent  s'adapter  les 
unes  aux  autres ,  &  ne  tormer  enfuite  qu'un  ieul  tout.  Mais 
quant  à  l'évaluation ,  elle  ne  peut  être  faite  que  compa- 
rativement &  proporaonneiiemsnt ,  d'après  une  valeur  dé- 
terminée du  marc  dargerit. 

(i)  Le  comité  des  contributions  de  rAffemblée  conHitUiats 
n'a  pas  tenu  ù  promeiTe  j  il  faut  donc  y  fupplêer. 


.  (  H  )  

La  néceffité  du  cadaftre  rcfuîte  de  îa  néceflité  même  d'une  !( 

répartition  exafte  de  ia  maiTc  de  l'impôt  territorial  entre  j 

les  dcpartemens ,  ôl  des  fra'3:ioi.is  de  ceite  même  mafie  eritre  \ 

ies  dittridlà  ^  les  communes.   Déjà  la  néceffité  d'un  cadaitre  ; 

général  &  uniim^ne  a  été  reconnue  par  ies  alîemblées  conf-  1 

lituante  &  Icgiiîative;  déjà  elie  a  été  préjug.-e  par  les  décrets  ^ 

des  23  SepLcmbre  1790,   \6  Septembre  1791  ;  déjà  le  mi-  i 

ïiiltre  des  contributions  a  été  chargé  de  préfenter  une  inf-  j 

trnflion   Aîr   le  mode  d'exécution.    Cette   inftruftion  a  été  ;?j 

rédigée  par   Deprony  ,    dii  erreur   provifoire  du    cadaftre  ,  \ 

ibumiie  à  l'examen  de  l'académie  des  fciences  ^  &  par  elle  J 

approuvée;  déjà  elle  a  été  préfentée  par  le  miniftre  les  11  ^ 

mai  &  5  Octobre  1792  ,  avec  le  développement  de  tous  les  ] 

avantages  aue  le  cadaftre  de  voit  produire.  I 

Le  comité  a  penfé  ,  1^.    que  le   cadaftre   étoit  néceflaire  '  .; 

&  indifpenfabie  ;  2^.  qu'il  ne  pouvoit  avoir  pour  contradic-  \ 

teurs  que  ceux  dont  les  départemens  font  aujourd'hui  no-  { 

tableriient  foulages  dans  la  répartition  de  l'impôt ,  &.  qui  ' 

voudroisnt  dérober  la  connoiilance  des  erreurs  qui  les  fa-  ] 

vorîfent.    3°.  il  a  penfé    que  l'on  devoit  s'en  occuper   le  j 

plus  ^ôt  poffible  ,    &:  fixer  par  un  décret  le  mode  d'exé-  ■ 

cution.                                                    ^  j 

Si  la  Convention  nationale  adopte  l'opinion  du  comité  ^  .' 

fon  rapport  iur  cet  objet  eft  préparé.  ; 

Mais  le  comité  ,  en  avouant  la  néceffité  du  cadaftre ,  n'a  \ 

pu  fs  difiimuler  deux  vérités  inconteftables ,   &  dont  il  eft  ; 

de  la  dernière  importance  que  la  Convention  elle-même  foit  j 

bien  pénétrée.  : 

La    première  eft  que  îa   grande    opération   du    cadaftre  ] 

général  ne  peut  être  achevée  avant  dix  ans  :  il  faut  d'abord  j 

fabriquer-  des  inftrum'ens  fur  le  même  modèle ,    former  &  I 

préparer  les  ouvriers  à  l'exécution  ,    pour  qu'ils  procèdent  \ 

uniformément;  &   d'après   les   mêmes  données,    il   faudra  \ 

enfuite  opérer  pour  toutes  les  villes,  pour  toutes  les  corn-  j 

munes  &  territoires.  \ 

Ce  n'elt  pas  tout  encore  :  il  faudra  s'afllirer  de  la  vérité  | 

&:  de  rcxactitude  des  eftimations  productives  &  comparées,  | 

ce  qui  ne  pourra  fe  fairs  en  dernier  réfultat  ,  qu'en  réunif-  •! 

'faut  fucceffivemenî  pluiicurs  communes,  piufieurs  diftriâs ,  ; 
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pour  repartir  &  impofer  conjointement  leurs  portions  con- 
tributives ,  comme  s'ils  n'avoient  qu'un  fcul  jet,  un  feui 
mandement  de  cote. 

La  féconde  vérité  incontcftable  eft  que  prcfquc  toutes 
îes  matrices  de  rôles  exiftantes  font  infidèles  &.  dcicdlucufes, 
fur- tout  quant  à  i'eftimation  des  v^aleurs  &  du  produit  net. 
Si  l'on  en  croit  cerraines  municipalités,  il  eft  des  territoires 
dont  le  produit  net  fe  trouveroit  infiniment  au-dcQbus  des 
dépenfes. 

Sî  l'on  daigne  approfondir  cet  objet  ,  on  ne  s'étonnera 
pas  de  i'imperic6lion  des  matrices  de  rôles  :  la  loi  du  23 
Septembre  1790,  qui  éta^biit  la  contribution  territoriale, 
avoit  tracé  avec  allez  de  juftefle  &  dans  ie  plus  grand  détail 
le  mode  à  fuivre  pour  la  confection  de  ces  mêmes  matrices. 
Si  les  opérations  ordonnées  avoient  été  fidèlement  exécutées, 
nul  doiite  que  dans  l'attente  du  cadaftre  ,  elles  ne  nous  euf- 
fent  donné  à-peu-près  l'équivalent ,  &  qu'elles  n'eulïent 
pu  fuffire  jufqu'à  fon  entière  confeftion  ;  mais  le  défaut 
d'exécution  vient  de  la  loi  même  ,  comme  li  eft  faciie  d'en 
juger  :  fon  vice  radical  eft  d'avoir  confié  ces  opérations  à 
ceux  qui  étoient  principalement  intérefles  à  déguifer  la  vérité, 
a  affoiblir  les  contenances  ,  &.  fur-tout  à  diminuer  le  pro- 
duit; de  les  avoir  confiées  à  ceux  qui,  maigre  leurs  bonnes 
intentions^  n'étoient  pas  maîtres  de  remplir  leurs  devoirs  ^ 
en  forte  que  fur  quarante-quatre  mille  communes  ,  il  n'en 
eft  pas  cent  peut-être  qui  ayent  procédé  avec  franchife 
&:  loyauté. 

-Sans  parler  de  Fignorance  ,  des  erreurs ,  des  méprifes 
inévitables  dans  un  nouveau  mode  d  impôt  ,  nombre  de 
motilS  les  ont  déterminées  à  taire  des  déciarations  foibles, 
irtfidcies  &  défecrueufes  ;  elles  regardoient  toujours  les  im.- 
pofitions  comme  une  exaction  du  defpotifme  ;  elles  redou- 
toient  de  voir  augmenter  Îeu-'S  taxes  par  des  déclarations 
fincères  &  exactes  ;  elles  crajgnoient  d'être  elles-mêmes 
viâimes  de  leur  bonne  foi  ;  &:  ,  pour  être  jufte  ,  on  doit 
convenir,  fans  déguifement ,  que  rien  ne  les  railuroit  fur 
la  fincérité  des  procédés  de  leurs  voiiins,  &:  des  autres  dé' 
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partemens  ,  que  rien  ne  leur  garantiUbit  que  ceux-ci  ferolent  >| 
fidèles  dans  leurs  opérations  (i).  ,  j 

On  ne  peut  écarter  ces  foupçons  &  ces  craintes  ,  qu'en  i 
donnant  à  toutes  les  communes  une  entière  certitude  &-j 
une  pleine  confiance ,  que  les  mêmes  opérations  feront  par-  î 
tout  exécutées  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaftitude  &  la  plus 
févère  impartialité  ,  comme  s'il  ne  s'agifibit  que  d'établir'] 
des  proportions  dans  un  feul  &  même  territoire.  1 

Plus  îe  comité  s'eft  occupé  de  cet  objet ,  plus  il  a  re-  ! 
connu  qu'il  étoit  néceflaire  V-  indifpenfable  ^  dans  l'attente  ,i 
de  l'entière  confection  du  cadaftre  ,   de  redl-ifier  les  bafes  \ 

•  •    •  A 

des  matrices  de  rôles  ,  foit  pour  rétablir  l'équilibre  entre  | 
les  différens  départemens ,  foit  pour  mettre  la  Convention  : 
en  état  de  ftatuer  fur  les  demandes  en  décharges  &  réduc-  •' 
lions  ,  à  l'égard  defqueîles  il  n'a  encore  rien  prononcé ,  cc,^ 
qui  eft  un  des  principaux  obftacles  à  l'exécution  des  rôles.         .j 

Quelqu'urgente  ,  quelqu'indifpenfable  que  foit  la  reftifî*  ■ 
cation  des  matrices  de  rôles,  comme  en  cette  matière  il  i 
n'eft  pas  permis  de  rien  bafarder ,  &  que  la  confeftion  de  i 
l'impôt  territorial  n'eft  déjà  que  trop  retardée  ,  îe  comité "j 
a  penfé  que  le  mode  de  rcftification  ne  pouvoit  être  pro-  ; 
pofé  pour  les  rôles  de  1793,  mais  que  Ton  arriveroit  à- j 
peu-près  au  même  terme,  &  que  l'on  atteindroit  le  même,; 
but ,  (  à  /<2  feule  diff<^rence  du  retardement  de  quelques  mois  )  J 
il  l'on  décrétoit  incontinent  le  mode  de  reftification  pouri 
être  exécuté  fans  délai  quant  aux  bafes  relatives  à  la  con-  j 
tenance  &  au  produit  net.  1 

Tandis  que  le  comité  s'occupoit  des  moyens  de  reftiifî-  j 
cation  ,  le  député  Dclaunay  a  fait  diftribuer  un  écrit  oii  i 
il  paroît  pénétré  de  ces  grandes  vérités  ,  que  îe  cadaftre  1 
ne  peut  être  achevé  avant  10  ans;  qu'une  opération  pré- 
liminaire devient  indifpenfable  pour  reftifier  les  bafes  des 
matrices  de  rôles;  qu'elle  doit  être  générale  &  prompte  ;'|i 
il  a  très-bien  remarqué  que  tous  les  experts  étoient  en  quelque' 
forte  fufpe£ls ,  qu'au  lieu  de  ne  fe  confidérer  que  comme 

citoyens 


(i)  Cette  réflexion  n'a  point  échappé   au  député  Ddaunay» 
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citoyens  à\\n  même  Empire  ,  il  y  avoit  des  intérêts  de  com- 
munes ,  de  diftriéls  ,  de  départemens  dont  on  ne  fe  déta- 
choit  que  très-difEcilemenc.  Il  a  également  compris  que 
la  feule  &  unique  reflource  qui  nous  reftoit  pour  aLteindie 
au   but  defîré ,  ctoit   d'avoir  un  cadaftre    prépara  oire   ou 

Î5ar  équivalent.  (Le  citoyen  Malus,  dans  Ton  rapport  fur 
es  dégrèvcmens  ,  pag.  25,  en  étoit  déjà  convaincu.)  On 
ne  peut  y  parvenir  qu'en  mettant  en  oppofition  les  inté-  , 
rets  des  uns  &  des  autres  ,  d'abord  ceux  des  particuliers  , 
Cnfuite  ceux  des  communes ,  diltri£ls  &  départemens  ;  en 
conféquence  Delaunay  a  propofé  des  moyens  très-rapprochés, 
quant  au  fond  ,  de  ceux  du  comité  ;  mais  ils  diffèrent  dans  le' 
mode  d'exécution. 

Si  îa  Convention  fe  décide  pour  une  re^îiification  provi- 
foire  des  bafes  de  rôles  ,  le  comité  lui  préfentera  incei- 
famment  fon  projet. 

Il  fera  aufli  nécelTaire  de  compléter  les  lois  fur  îa  coti- 
fation  des  communaux,  qui  ne  font  ponii  encore  exécutées, 
de  rectifier  celiez  qui  concernent  le  mode  de  perception  : 
^.ous  les  matériaux  font  préparés. 

Il  faudra  auffi  régler  la  malle  totale  de  l'impôt  ,  le 
naximum  pour  les  particuliers ,  les  communes  ,  ÎCj  diitrifts 
k  départemens  :  le  projet  a  préfenter  faivra  immédiatement 
:elui-ci. 

On  ne  reviendra  fur  ce  chapitre  qu'après  avoir  parlé  dft 
a  cofltribution  mobiliaire. 


CHAPITRE      l   I   L 

De  la  Contrihudon  Mohulalre, 

Cette  contribution  ,  qui  devoit  s'élever  à  60  millions 

idépendamment  des  fols  pour  livre  ,  eft  bien  éloignée  de 

;  produit  ;  les  matrices  de  rôles  font  encore  plus  re;c?rdées 

le  celle  de  la  contribution  foncière  ;  &  ,  par-là  même  , 

reoouvrement  eft  beaucoup  plus  arriéré.  Indépendamment 

Rapp.  général  fur  les  contributions  da  179^-         B 


de  Ton  objet  direft  ,  elle  fert  encore  de  bafe  à  certains^ 
droits  d'enregiftrement ,  teîs  que  les  contrats  de  mariage  J 
&  les  teftamens  ,  à  différentes  condamnations  d'amendes  ;  .. 
ce    qui ,    dans    certains  cas ,    rend    ces    droits  exceiïifs  &  i 


cxorbitans. 
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blement  accueillie  ,  qu'on  fe  croiroit  en  quelque  forte  dif- 
penfé  de  tout  examen  à  cet  égard  ;  mais  l'exemple  du  pafle  . 
doit  nous  inftruire  fur  les  dangers  de  la  précipitation  ,  &  . 
nous  rendre  plus  circonfpeâs  fur  l'avenir.  Ayant  de  fup-  ^ 
primer  ,  on  doit  fixer  les  remplacemens  ,  peier  &  corabi-  ^ 
ner  avec  fagelle  fi  ce  que  l'on  fera  forcé  de  faire  vaudra  '^ 
mieux  que  ce  qui  exifte  ;  car,  quoi  qu'en  pui  ffe  dire  un-» 
auteur  célèbre  j  on  détruit  fans  efforts  ce  qu'il  eft  fouvent  ^ 
impoffible  de  rétablii*  d'un  coup  de  baguette  :  on  peut  trou- 
bler l'eau  la  plus  limpide,  mais  fouvent  il  faut  la  diftiiier  ,^ 
goutte  à  goutte  pour  i'éclaircir.  û 

La  peripeftive  qui  nous  a  été  préfentée  d'un  remplace-  f^ 
ment  équivalent  par  la  fupprefiion  des  frais  de  culte-,  ne^| 
doit  pas  nous  féduire.  Si  toute  forte  de  gouvernement  n'elt,, 
pas  propre  à  tous   pays ,    de  même  les  meilleures  lois  ne  J 
conviennent  pas  à  un  peuple  dans  tous  les  temps.   Un  de  , 
nos  collègues  (i)  a  eu  raifon  de  dire  que  tout  ce  qui  étoit 
poflible  n'étoît  pas  toujours  convenable.   Le  choix  du  mo-/ 
ment  doit  fur-tout  fixer  Tattention  du  légiilateur  ;  fes  lois 
doivent ,  pour  aîn.(î  dire ,  être   appelées  par  le-  vœu  nni- 
verfel  du  peuple  ,  dont  il  tiqû  que  l'interprète  &  l'organe.       ^ 

C'eft  ce  qui  a  diterminé  i'Alîemblée  a.  tranquillifer  la  i 
nation  à  cet  égard  par  fon  décret  du  30  novembre  1792,  (î 
qui  veut  que ,  i^  dans  l'adrelle  à  faire  aux  citoyens  ,  il  foit  il 
»  expliqué  que  la  Convention  n'a  jamais  eu  l'intention  de  |1 
»  les  priver  des  miniftres  du  culte  que  la  Conftitution  civile  'j 

(i)  Drulhe^  député  par  le  département  de  la  haute  Garonne;,  :| 
dans  fon  opinion  contre  le  projet  de  décharger  ie  tréfor  public  | 
des  frais  4^  culte,  _;- 
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>>  du  clergé  leur  avoit  donnés  ».  Ainfî  Ton  doit  procéder 
à   l'examen   de    la   contribution    mobiiiaire    avec    f'cntièrc 

certitude  que  ,  d.^.ns  le  câs  de  fupprelïîon  ,  le  remplacement 
devroit  en  être  fait  pour  le  plein  :  li  convient,  donc  ,  avant 
de  fe  décider^  d'en  buiancer  les  avantages  &  les  inconvén  ens, 
&  de  faire  connaître  l'état  de  nos  rinances. 

Les  richelTcs  mobiiiaires  ,  de  quelque  efpcce  qu'elfes 
puiflent  être  ,  doivent  payer  une  contribution  p-  oportionnée 
à  leur  valeur  &  à  leur  produit  ;  nul  doute  ne  s'clt  élevé  à 
cet  égard  parmi  ceux  qui  counoifient  la  théorie  de  l'impôt , 
&  qui  ,  dépouilles  de  prciugés  &  de  pjéverrtion  ,  n'ont 
o  autre  règle  que  la  juitice  :  voiia  ûonc  un  point  d  ou  il 
faut  partir. 

On  lait  que  ces  ricbefles  mobiiiaires  &  fugitives  n'ont 
aucune  aiïîette  fixe  ,  &  trouvent  aifément  le  moyen  de  fe 
foufiraire  au  tribut.  Mais  comme  les  difficultés  n'étoient 
pas  une  raifon  fiulîîfante  pour  les  en  aftranchii  ,  les  ïegil- 
iaieurs  ont  redoublé  d'eiibrts  pour  les  atteindre  :  cependant 
ii  ne  faut  pas  fe  difiimuler  que  ^quelque  précaution  que 
l'on  prenne  ,  quelques  eîtorts  que  l'on  laile  ,  quelque  mode 
que  Ton  adopte ,  on  ne  pourra  jam.ais  parvenir  à  les  bien  con- 
noître  &  à  les  atteindre  com.plètem.ent.  Ainli  le  meilleur 
mode  fera  celui  qui  ofirirâ  le  moins  d'inconvéniens;  & 
quand  on  y  aura  bien  réfléchi,  on  fera  peut-être  forte  de 
convenir  avec  Condorcet,  Delaunay,  &  une  infinité  d'autres, 
qu'il  eit  difficile  d'en  trouver  un  meilleur. 

Les  grandes  vues  des  légiilateurs  ^  dans  l'établiflement  de 
la  contribution  mobiiiaire,  étoient  de  lui  donuer  des  bafes 
fixes ,  d'atteindre  le  luxe  ,  les  richefles  5c  toute  efpèce  de 
revenus  non  foumis  à  la  contribution  foncière  ;  ils  ont 
rempli  leur  objet  autant  qu'ii  étoit  poffible.  Cet  impôt  a 
une  hvÇc  fixe  ,  celle  du  loyir  ;  il  prcvient  à  certains  cgards 
l'arbitraire  ;  il  eft  établi  d'après  de?  proportions  aflcz 
exacies;  car,  en  thèfe  générale,  il  fera  toujours  vrai  de 
dire  que  le  loyer  eft  pour  rordinaire  le  ligne  le  moins 
équivoque  de  i'aifance  ^  de  la  richefre  &  des  fortunes;  que 
dans  les  grandes  villes  ,  comme  dans  celles  du  fécond  et 
du  troifième  ordœ  ,  ii  eft  natureilement  proportionné  aux 
revenus  que  l'on  a ,  ô:  aux  bénéfices  que  1  on  peut  faire. 

B    2 
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Cet  impôt  pèfe  en  partis  fur  les  céîibstaire$  &  fur  îé  j 
îuxe ,  par  la  taxe  des  domeftiques,  des  chevaux  ,  des  équir  ^ 
pages  ;  ii  favorife  les  artifans  ,  les  manouvriers  ,  les  mar^  l 
chands  en  détail ,  les  cultivateurs ,  les  mariages. 

L'on  convient  cependant  qu'il  y  a  tant  de  différence  dans  ; 

îes  richedeb  mobiliaires  d'un  département  à  un  autre  ,  qu'il  j 

cft  difficile  d  en  faire  enire  eux  une  répartition  jufte  &  exaéte.  ] 

Bien  plus  ,  iî  ett  tel  canton  ,  telle  commune  où  la  richeflc  ; 

mobiiiai  e  ,  où  îa  matière  impofable  n'exiftent  pas.  ^ 

L'on  c   nvient  enco  e  que  la  préfomption  qui  fert  de  bafe  ] 

au  revenu  piérunié  ,  nous  trompe  queiquetois.  Les  befoins  ' 

d'un  père  de  famille,  les  relations  d'af  aires  plus  été.  dues  | 

que  lucratives,  i'efpé^ance  d'un  nouvel  étabiiilement ,  peu-'.î 

vent  déterminer   un  loyer  plus   vaite   &  plus   cher  que  la  j 

fortune  des  individus  n@  le  comporte:  des  capital  ifîes,  des  ^ 

rentiers  ,  jaloux  d'augmenter  leur  fortune  ,  n'occupent  fou-  1 

vent  que  le  plus  petit  réduit  ;  on  voit  auffi  quelquefois  ie§  \ 

boutiques  les  moins  fpacieufes  fervir  à  des  commerces  très*  l 

lucratifs  ,  tels  que  îa  bijouterie  ,  l'orfèvrerie  ,  tandis  qu'un  | 

potier  eft  fo'xé  d'occuper  un  vafte  efpace  ;  ce  qui  fait  fansl 

doute  une  diffonance  à  rectifier  dans  là  loi  ;  mais  ces  ex"^  ■ 

ceptions  rares  ne  détruifent  pas  la  préfomption  générale^! 

que  le  loyer  eit  pour  l'ordinaire  proportionné  à  la  fortune^ 

des  individus.  ,        ,i 

Tels   font  en  fubfîance  les  avantages ,   tels  font  les  in-»^ 

convéniens  de  la  loi  ;  mais  ,  de  quelques  défe^uoiiiés  inévi-  i 

tables  dans  une  impolition  de  cette  nature ,  doit-on  conclure  ; 

à  fa  fupp'cflion  .'^  Non   fans   doute.  La   feule  coniéquence, j 

qui  peuii  en  réfuiter ,  eit  qu'une  impofîtipn  mobiliaire  étantri 

reconnue  jufte  &  nécedaire,  &  le  mode  çxiftant ,  le  meilleur  ! 

ou  le  moins  mauvais  qu'on  ait  trouvé  juiqu  ici ,  il  faut  re£i:i-i 

fier  la  loi ,  la  modifier,  ia  'approcher ,  autant  qu'il  eft  poffibîe,  | 

des  propo  lions  qu'elle  doit  atteindre;  on  doit  bien  s'attendre  j 

que  l'on  fera  dii paroi tre  l'impôt  mobilier  qui  pèfe  fur  Ïsm 

journalier  qui   ne  pofsède    qu'une  VQygt  de  terre  ,  fur  les  \ 

enfans  qui  divifent  entre  eux   cette  mince  poileffion  ,   (iXï) 

ceux  qui  ne  jouiiTent  que  d'un  falaire  équivalent  à  la  journée  * 

de  travail.  Le  comité  eft  occupé  de  toutes  les  reftifications  ,^ 

de  toutes  les  modifications  que  l'équité  peut  commander.^^ 


(  2'  ) 

H  préfentera  Tes  vues  fur  le  tout.  Son  opinion  eft  c^onc  de 
confervcr  ,  qupnt  à  préfcni  ,  la  contabiuion  mobiliaire  :  la 
prudence  femble  le  commander;  on  fera  mêire  en  quelque 
forte  forcé  d'en  revenir  à  cette  détermination  ,  fur-tout 
quand  on  aura  reconnu  le  vuide  qu'éprouvent  nos  contri- 
butions ,  &  quand  on  fera  bien  convaincu  de  rimpoffibilité 
de  fubftituer  un  meilleur  mode  à  celui  qui  exifte. 

Un  objet  noli  moins  efientiel  doit  fixer  ici  notre  attention  : 
c'eft  le  rapport  ,  ou  la  proportion  qui  doit  exifter  entre  la 
contribution  mobiliaire  &  la  contribution  foncière  ;  car  iî 
le  revenu  des  rentiers,  des  capitaiiftes  ,  des  négocians  ,  des 
fabricans ,  des  artiftes  ,  des  gens  de  métier ,  égale  le  revenu 
territorial ,  il  doit  fupporter ,  finoîi  la  même  malle  d'impôt , 
du  moins  une  moitié  :  la  raifon  pour  laquelle  on  ne  lui  fait. 
pas  fupporter  une  fomme  égale ,  c'eft  que  le  revenu  terri- 
torial eft  fixe  &  immuable  ,  tandis  que  les  rentes  ,  les  ca- 
pitaux ,  &  fur-tout  les  revenus  d'induftrie,  font  fouvcnt. 
accidentels  ,  incertains  ,  &  périclitent  aifément. 

Si  l'on  confulte  les  fabricans  ,  les  négocians  ,  les  com- 
merçans ,  les  rentiers  de  bonne-foi ,  &  tous  ceux  qui  ont 
médire  fur  la  nature  de  l'impôt ,  fur  la  valeur  comparée  des 
richelles  territoriales  &  mobiîiaires  ,  ils  vous  diront  que  les 
richedes  mobiîiaires  &  d'induftrie  égalent  au  noins ,  fi  elles 
ne  furpailent  les  richeOes  territoriales  :  cependant  elles  ne 
fupportent  que  60  millions  ,  tandis  que  l'on  en  jette  246 
fur  les  fonds  ;  comme  fi  les  richefles  mobiîiaires  n'étoient 
qu'au  quart  du  poduit  du  revenu  foncier  :  elles  devroient 
donc  fupporter  i  20  millions  ,  fi  d'autres  confidérations  ne 
détermi noient  à  réduire  cette  fomme. 

11  eft  vrai  que  le  commerce  &  î'indufirie  payent  un(5 
partie  de  nos  impofitions  indirectes  ,  telles  que  l'enregifcre- 
ment ,  les  patentes ,  le  timbre  &  les  douasies  ;  mais  ce  qu'il 
en  paye  ne  va  pas  à  40  millions  ,  y  compris  les  patentes. 
Or,  fi  les  patentes  font  fupprimées  ,  le  montant  de  leur 
évaluation  devra  donc  être  rejeté  fur  l'inipôt  mobiliaire. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  ma  fie  de  la  contribution 
mobiliaire  a  pu  être  réduite  à  un  taux  ^\x{^\  difpropor- 
tionné  à  la  contribution  foncièi'C  ,  tandis  qu'avant  la  révo- 
lution &  i'établillement  çlss  nouveaux  impôts ,  les  richefles 
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mobiliaires  ,  îe  commerce  <k  rindufîrie  fupportoienî:  près  J 
d'une  moitié"  de  toutes  les  contributions  (ï).  On  ne  peut  j 
donc  îaiiTer  iubiiiter  cette  étrange  inégalité.  j 

Réfumons  fur  les  deux  contributions  ,  territoriale  &  mo-  \ 
biliaire  :  feront- elles  ,  ou  non  ,  coniervées  avec  les  re6H-  \ 
fications  &  modifications  dont  elles  font  fufceptibies  ,  &  " 
que  le  comité  fera  chargé  de  préfenter?  Sublilteront-eiles  ^ 
au  même  taux?  Augmentera  - 1-  on  la  contribution  mobi-  ^ 
iiaire  ?  } 

Se  décidera-t-on  à  ordonner  enfin  la  confection  du  ca- 1 
daftre  ,  en  cbai'geant  le  comité  de  rédiger  un  plan  d'ojgani- 1 
fation  du  travail  néceflaire  pour  parvenir  à  fon  exécution?,^ 

Dans  l'attente  de  ce  même  cadaftre  ,  ordonnera-t-on  au  1 
comité  de  préfenter  fes  vues  pour  la  reclifîcation  des  matri-  ' 
ces  de  rôles  ?  .; 

Sans  parler  du  retard  dans  le  recouvrement  des  contri- j 
butions  foncières  &  mobiliaires ,  elles  éprouveront  très-prO'  | 
bablement  un  vuide  fur  leur  raa^e  :  voici  pourquoi.  j 

Par  le  décret  du  i6  août  179 1  ,  on  a  déjà  accordé  dcs^^ 
dégrèvemens  fur  l'une  (k-I'autr-e  ;  favoir  :  .» 

Sur  la  contribution  territoriale  .    •    »    »    3,480,400  ', 

Sur  la  contribution  mobiliaire     ....       788,000        ■  i 


Total  .....    4,168,400  liv» 

Jufques-là  les  fous  pour  liv^-e  peuvent  fafiire  ;  mais  60 
départ:^mens  demandent  encore  des  décharges  ,  réductions , 
dégrèvemens,  modérations  pour  48  ou  50  millions.  Si  donc 


«■..v.   ..;  .v^-v.. ^.1  J   II  v.,!!.  i.jL.;->ui.?   vKt!  q lic  Timpôt  niohiiiaire  eft 
laas  une  trop  giande  dirproportion  avec  Timpôt  rerri'gorial;    ^ 
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les  fous  pour  livre  ne  fuffifoient  pns  ,  &  excédoient  pour 
chaque  année  les  ii  millions  mis  à  la  difpoluion  de  îa 
Nation  ,  il  faudroit  néceilan-ement  y  fupplcer  ;  on  ne 
pourroit  rejeter  le  moins-impofé  fur  les  dépaitcmens  qui  en 
auroienc  profité  ;  &  alors  ces  contributions  éprouveroient  un 
vuide  de  tout  ce  qui  excéderoit  les  1 1  millions.  Ceci  nous 
force  à  parler  des  décharges  &  rédu6lions  ,  &  à  rendre 
compte  de  l'état  où  font  les  chofes  à  cet  égard. 


CHAPITRE    IV. 

Sur   les    décharges  j    réductions ,    dégrèvemens  y    remifes    ou 

modérations. 

Les  plaintes  ,  les  réclamations  élevées  relativement  aux 
furcharges  fur  lefquelles  il  n'a  point  encore  été  ftatué  ,  &C 
dont  on  follicite  la  décilion  avec  perfévérance,  on  pourroit 
même  dire  avec  opiniâtreté  ,  ont  fervî  &  fervent  encore  ai- 
jourdTiui  de  prétextes  plus  ou  moins  apparens  à  l'inexécu- 
tion des  rôles,  'Se  au  défaut  de  recouvrement.  On  dort 
inftruire  îa  Convention  de  tout  ce  qui  s'eft  palîe  à  cet  égard  , 
•du  dernier  réfultat  des  nombreufes  pétitions,  &  de  riinpoffi- 
bilité  d''y  ftatuer  quant  à  préfent. 

Les  fous  pour  livre  des  contributions  foncière  &  miobi- 
liai/e  s'élèvent  à  18  millions,  dont  onze  à  la  diipcfîtion 
de  la  nation ,  &  fcpt  à  celle  des  départemens  :  ces  fous 
pour  livre  forment  les  ionds  des  non  -  valeurs  réiiiltantes 
clés  décharges  ou  réductions  ,  des  remifes,  dégrèvemens  ou 
modérations.  Quoique  tous  ces  termes  paroifi^'nt  Iynonyir.es 
&  (.nf  ils  aveni  été  employés  quelquefois  indifféremment  dans 
nos  lois  ,  cependant  ils  ont  une  acception  propre  ,  &  qui 
les  didin^ae  e[rr:ntieIiemenL, 

Le^  décna'<yes  &  réduéiions  lont  dues  à  ceux  qui  jufiî- 
fient  avoir  été  trop  impoiés  ;  c'eii:  vrannent  un  acte  de  jultice. 
Les  remifes  ,  dé^yrèvemens  &  n:odér:ïtions  s'accordent  à  titre 
de  fecours  à  ceux  qni  ont  ioufîert  des  pertes  coniidérable* , 
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des  accidens  majeurs:  grêles,  gelées,  incendies,  inonda-  i| 
tfen  ,  &c.  C'eft  un  a6i:e  d'équité  &  de  bienfaifance.  i; 

Les   formalités  h  fuivre   pour  obtenir  des  décharges  ou  l'j 
réduirions  avoient  été  tracées  par  les  décrets  des  23  no-   |i 
vembre  1790,  î5   janvier  &  4  août   1791.  Le  comité  des  ji 
contributions    de    l'Ailémblée   conftituante  s'étant  apperçu  | 
de  diftérentes  erreurs  qui  s'étoient  glillées  dans  la  réparti-  | 
tion  ordonnée  entre  les  départemens ,  fit  accorder  à  dix- 
fept  d'entre  eux  une  rédaction  de  4,268,400  iiv.  par  forme 
de  dégrèvement.  Ce  comité  ne  crut  point  devoir  fuivre  les 
formes  prefcrites  par   les  lois  qu'il  avoit  lui-même  provo- 
quées,  notamment  par  celle  du  4  août  179 1  ,  paice  que 
c'étoit  ici ,   en  quelque  forte  ,   une  fuite  de  fes  premières 
opérations  ,  &  qu'il  s'agiflbit  principalement  d'erreurs  eom- 
mifes  ,  foit  dans  les  baies  d'impofitions ,  foit  dans  leurs  ré^ 
fultats  ,  foit  dans  la  répartition  des  malles. 

A  peine  les  lois  de  l'impôt  furent-elles  promulguées  , -que 
foîxante    dépa  temens  ,  les  uns  feulement   dans  la  vue  de 
faire  parade  de  zèle  ,  les  autres  fur  des  motifs  plus  ou  moins 
plaulibles ,   élevèrent  des  réclamations  ,  en  confondant  les 
décharges  &  rcducllons  avec  les  remifes  &  dégrèvemens.  Les 
décharges  foilicitées  montoient  en  total  à  plus  de  48  millions: 
c'eit  fui  le  vain  p.étcxte   des   demandes  par  eux  formées,    \ 
que  piutieurs  départemer.s  &  diftrids   le   font  abftenus  de    ' 
prCiTcr  ia  confection  de  leurs  rôies  ,  ou  de  les  faire  mettre  '■ 
en   .ecouvreiment. 

Toutes  ces  demandes  fu'"enr  renvoyées  au  comité  de  l'Or-  ',j 
dinau'e  des  f  n^mces  poui  :a  raire  nn  fsui  t\  même  rapport.  À 
Le  citoyen  Gouton  >  dcputé  de  ia  Côte-  d  Or  ,  en  fut  chaigé  ;  1 
îe  projet  de  décret ,  imprime  à  la  fuite  du  rapport  ,  fut  \ 
combattu  par  ie  citoyen  M.zlus  _,  député  du  dgpartenient  j 
de  l'Yonne,  dans  un  écrit  lo  1^,  de  i^.^  pages,  il  v  ob-  ^ 
ferve  d abord  «que  les  impolitions  foncières  0:.  mobiiia  es  < 
étoient  le  fruit  de  longues  mcûicatiOi';S  ,  h  de  diiculïiuns  i 
proiondes  ;  &  que  celui  qu'un  examen  réilécin  Conduiia  à  I 
reconnoitre  dans  ces  lois  des  nuferjcctrons  ,  n  en  oenieui'era  » 
pas  moins  pénétré  de  r:;Conrioniarcc  eiiVCiS  les  !ég  licteurs  '\ 
qui  ont  déployé  «S:  confacré  les  principes  f-ges  ^  bienf,Ht'.ns  ,| 
qui  en  font  i'efprit  ».  Mais  enuuts  il  combat  av^ec  autant  î 
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3e  force  que  de  fagacité  ,  non  -  feulement  îes  erreurs  <îe 
calcul  en  toiU  genre  ;  mais  iî  attaque  les  baies  mêmes  ,  ôc 
reproche  fur -tout  au  comité  de  l'AiTcimb  ée  conftiiuante 
l'avoir  trop  négligé  les  indii6tions  qui  pouvuicnt  réfultcr, 
fdit  de  la  fuperficie ,  qui  donne  26,891  lieues  quarrccs  ; 
foit  de  la  population  ,  qui  s'élève  à  27,  90,0^3  ;  foii  enfin 
de  ces  deux  réfuîtaLs  réunis,  il  fe  failit  lui-même  de  ces 
approchemens  ;  puis, les réuniffant  ^ijd'autres  confidé-aiions, 
il  opère  les  déchaiges  qui  lui  pa.oiiTeut  Juftes  ;  mais  on  doit 
le  dire  :  quoiqu'il  n'air  rien  négligé  ,  quoiqu'il  ait  fait  lout 
ce  qu'un  homme  laborieux  pouvoit  faire  ,  fes  baies  ne  iont 
toujours  que  conjcfturales 

Les  deux  coi;tradi£l:eurs  convenoient  que  l'on  devoit 
maintenir  pour  1792  les  réductions  accordées  le  16  août  à 
17  départemens  fur  les  impoiitions  de  1791  ,  parce  qu'au 
îfond  tout  fe  réduifoit  à  des  erreurs  re&ifiées  par  ceux 
mêmes  qui  en  étoient  les  auteurs  ;  mais  ,  au  furplus  ,  ils 
différoient  en  ce  que  le  comité  prétendoit  qu'on  ne  devoit 
avoir  aucun  égard  aux  plaintes  des  autres  départemens  ,  vu 
qu'ils  n'avoient  pas  fuivi  la  marche  tracés  pour  les  décrets 
des  23  novembre  1790,  13  janvier  &  4  août  1-91  ,  & 
que  dans  ces  circonftances  le  dégrèvenient  ne  pouvoit  ê'iïù 
déterminé  que  fur  des  probabilités. 

Le  citoyen  Malus  vouloit  au  contraire  ,  qu'abrtraftion 
faite  de  la  rigueur  des  formes ,  on  procédât  à  Fexamen  de 
toutes  les  plaintes;  &,  s'étant  livré  à  ce  travail  avec  tout 
îe  courage  &  la  conftance  qu'il  exigeoit  ,  il  prétendit 
qu'indépendamment  des  dégrèvemens  confentis  en  faveur  qg 
17  dcparteniens  ^  l'on  devoir  en  accorder  encore  à  27  autres, 
rqster  le  furplus  des  demandes,  ou  furieoir  d'y  prononcer; 
il  obferva  quen  réunifiant  toutes  les  femmes  précé- 
iilemiïïienc  décrétées  à  celles  pour  leiqaelles  il  folhcitoit  un 
nouveau  décret,  il  relteroit  encore  entre  les  mains  de  la 
nation,  furies  11  millions  de  1791  ,  1,182,300  hv.  ,  & 
pareille  fomme  furies   ii  millions  de  1792. 

Malgré  tous  fes  efrbrts ,  i'Ailembiée  s'en  tint  h  la  rigueur 
de  ^d  règle  ;  &  ,  par  fon  décret  du  13  fepicm.bre  1791  3  olle 
coijfî  .:,vi  peur  1792  les  17  premières  décharges  ou  réduclions 
accordées   en  forme   de   dégrèvement  ,    en    déclarant  qu  à 
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lavenir  iî  ne  feroit  accordé  aucune  décharge  fous  le  titrc! 
<îe  dégrèvement  ;  que  les  dcpartemens  qui  fe  croiroiem 
fondés  à  demander  des  décharges  ,  ou  réductions  ,  fe  con- 
fonneroient  à  l'articie  Ili  du  titre  IV  de  la  loi  du  premiê] 
décembre  l'^ço  (i)-"  ' 

L'AiTemblée  décréta  en  outre j  (malgré  îa  loi  du  10  marîi; 
1792,  qui  vouloit  que  les  contributions  de  1791  uiilenti! 
exigibles  pour  deux  tiers  au  premier  d'avril  1792),  eiiedécrétd 
dît- on ,  que  les  contribuables  auroient  un  nouveau  délai 
de  trois  mois  pour  fe  pourvoir,  en  juCtinant  du  paiement 
des  trois  neuvièmes  je ul. ment ,  à  cbajge  auili  d'acquitter  Ifi,^ 
termes  qui  écherroient  jùrqu'à  la  déciiion ,  dans  la  propor\ 
tioîi  de  tcvatiiation  qu'ils  auroient  faite  eux-mêmes. 

Il  ne  fera  pas  indifférent  de  rappeler  ici  que  le  citoyerj 
Malus,  dont  le  fyftêuie  fur  les  réductions  avoit  été  rejetd 
par  le  décret  du  17  Septembre   1792  ,  fut  cliargé  du  rap- 
port fur  les  contributions  de   1793  ,    lequel  efi  demeuré  en 
Jufpens  :  alors  revenant  ,  autant  qu'il  étoit  poffible  ,  à  for 
premier  plan  ,   li  propofa  de  rejeter  la  plus  grande  parti? 
an  déficit  provenant  des  réductions  confirmées  pour  dix-fepi 
dépai terne ns ,  &  montant  à  4,2,60,400  liv. ,   fur  ceux  qui, 
dans  fon  opinion,  avoient  éprouvé  des  fouïagem.ens.  Quani 
à  la  contribution  foncière  ,  il  réduifoit  les  fommes  reftanté; 
k  diitribuer   pour   1791  ,  à   1,288,000  iiv.  ,  dont  il  faifoj'^ 
fa  répartition   entre  les  départemens  au  marc  la  livre.    I  : 
s'agira  aujourd'hui  de  favoir  ii  on  accordera  des  dégrève- j 
vemens ,  &  de  quelle  manière  fe  fera  le  rejet.  Comme  toutii 
refie  en  état,  ii  a  paru  au  comité  qu'on  ne  devoit  point 
en  accorder  en  ce   moment;   que  cependant,   s'ils  avoiein|;j 
îieu  5  le  rejet  devoit  en  être  fait  au  marc  la  livse,  tant  deî  j 
deux  contributions,  que  des  fommes  fupportées  par  chaque | 


-    I' 
(i)  Cet    article  veut    que    ie   diftriâ;  qui    fe   croira   Hfé  ^j^ 

adrelfe  fa  réclamation  au  direCtoire  de  fon  dép2rtc-.neDt:>  quidoitjj 

h  communiquer  aux   autres  diftriéts  ,   6fc.  jj 

Par  Tarticle  IV,  le  département  qui  fe  croit  fondé  à,fe| 
plaindre^  doit  s'adrefler  au  if>uverain  ^  mais  après  avoir  fait'^ 
vérifier  fa  plainte  par  un  autre  département.  '    \l 
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lépartement.  Voici  les  motifs  qui  ont  détermine  îe  comité. 

D'iiprès  les  faits  que  l'on  vient  de  rappeler ,  l'on  voit 
]uc  ,  malgré  les  vives  inftances  de  norjbrs  de  départemens, 
viaigré  leur  obftînation  à  ne  pas  faire  exécuter  les  rôles  , 
l  n  elt  pas  plus  poffible  aujourd'hui  de  décréter  des  décharges 
k  réductions  pour  179^  ,  qu'il  ne  l'a  été  pour  1792.  Les 
.'Iiofos  font  encore  au  même  point;  aucun  des  dépaviemens 
là  fiiivi  la  marche  tracée;  &  les  formes  étcibiies ,  les  ré- 
iuctions  demandées  s'élèvent  à  48  ou  50  millions;  &  il  ne 
elte  pas  onze  à  douze  millions  à  ditlribuer.  Si  l'on  tentoit 
je  faire  de  nouvelles  réduCiions  ,  on  canoniferoit  peut-être 
de  nouvelles  erreurs  ;  on  donneroit  lieu  à  de  nouveaux 
méconfentemens  ,  fans  paroître  foulager  perfonne.  Ainft  le 
:oiiiiLé  a  penfé  qu'on  ne  devoit  admettre  que  les  réduc- 
tions décrétées  le  16  août  pour  dix-fept  départemens  ,  &, 
r:/près  les  principes  adoptés,  en  faire  les  répartitions  au 
marc  la  livre.  - 

Mais  fî  l'on  parvient  (comme  il  y  a  lieu  de  s'y  attendre) 
à  faire  adopter  les  moyens  de  reftitication  qui  feront  pro^ 
poiés,  &  incedamnient  décrétés,  alors  les  rôles  qui  feront 
faits  en  i-xécution ,  mériteront  toute  ïa  confiance  de  la 
Conveùtion  nationale  ,  &  ferviront  de  règle  pour  prononcer 
provijairemerit  fur  les  demandes  en  réduâions  ,  pour  admettre 
celles  qui  feront  reconnues  juites,  &.  rejeter  les  autres.  Si 
quelques  départemens  fe  trouvent  avoir  trop  payé,  ils 
leront  indemnifés  fur  les  fonds  des  non-valeurs  qui  reltent 
pour  1791  ,  1791  &  ^793  î  ^-5  s'ils  ne  fuffiient  pas,  on 
verra  de  quelle  manière  on  devra  y  faire  face  ,  faut  enfuite 
à  obceniv  par  d'autres  voies  des  remifes  &  modérations  , 
M  raifon  des  pertes  qu'ils  pourroicnt  avoir  éprouvées. 

En  fe  réfumant  fur  ce  chapitre ,  on  doit  dire  que  (ï  les 
départemens  qui  réclament  obtenoient  en  grande  partie  les 
décharges  qu'ils  follîciïent ,  les  fous  pour  livre  additionnels 
•feroitnt  bien  infuilifans  ;  mais  il  eft  probable  que  quelques 
réductions- qu-e<:es  plaintes  fubifient  ,  les  deux  contributions 
foncière  &  mobiliaire  éprouveront  toujours  un  vuide  con- 
iîdérable  :  un  pourra  le  reiiK'lir  pour  l'avenir  en  rétaLlil- 
Tant  le  niveau;  mais,  comme  on  Ta  déjà  obiervé  ,  il  y  a 
peu  d"r:fpérance  de  léufiite  pour  le  pade,  Si  la  nation  fera 
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en  perte  à  l'égard  des  départemens  qui  n'ont  pas  été  im«^! 
pofcs  k  leur  jufie  taux.  i 

Le  viùde  ,  réduit  conjeduraîement  au  plus  bas  ,  fera  air  i 

moins  de  6  miliions ,   ci ^  ,  .  .  6,000,000  il  ^ 

'  '  1 


C  H  A  P  I  T  R  E     V.  jî 

l> 

Des  Patentes.  [j 

-■  ■   ■  'H 

LF3  aides,  îes  gabeîîes ,  les  maîtrifes  5t  jurandes  étant -i 
fuppniT'ces ,  il  îaiîoit  nécelTairenient  les  remplacer  de  quel^J! 
que  manière.  L'Afremblée  conftituante  crut  pouvoir  les]] 
rejeter  en  partie  ,  non  fur  ies  marchands  (qui ,  commçjj 
î  obferve  Frai  klin  ,  ne  payent  jamais  rien  ,  parce  qu  ilstj 
inettent  toujours  l'impôt  dans  leur  fa£lure  ,)  mais  indi-p 
recleiiicnt  fur  les  confommatcurs  de  denrées  autres  que  celles;! 
de  première  nécefllté  ^  en  afircignant  les  gens  d'art,  de|>^ 
métier  ,  ceux  qui  exercent  une  proteiîion  quelconque  ,  &!l 
principalement  les  marchands  de  vin,  hôteliers,  traiteurs,! 
refiaurateurs  &  autres  ,  à  fQ  munir  de  patentes  (1),  dontfj 
îe  prix  étoit,  à  Fégard  de  la  plupart,  réglé  fur  la  valeur | 
îocaiive  de  l'habitation,  des  magafins  ,  atieliers  ,  &  en  I 
proportion  du  bénéfice  qui  pouvou  réfulter  du  genre  d'in-  jj 
duftîie  &  de  commerce.  f. 

On  peut  remarquer  que  cette  loi  admet  nombre  d'ex- 
ceptions &  de  rnod  frcations  commandées  par  l'équité  : 
cor.iidérée  fous  ces  difiereus  afpecis ,  elle  paroît  allez  fage>; 
mais ,  tout  en  rendant  juftice  à  la  bonté  de  fes  vues  ^  on 
reconnoïtra  qu'elle  manque  de  proportion  dans  fes  détails 
&  dans  fon  exécution. 

Ce  droit,  qui ,  dans  fon  produit  préfumé  ,  devoit  s'élever 
h  23  millions  par  an,  n'a  donné  jufqu'ici  que  6  à  7  millions ;J 
&  le  recouvrement  coûte  à  la  nation  800  mille  700  livres*  I 
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(i)  Yoyc%  les  décrets  des  1  mars  Bc  19  novembre  1791. 
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Le  vuMe  (lans  îc  procluit  prouvé  mieux  (comme  îe  dit  îe 
îiiniftre  )  que  tous  les  raifonnemens  ,  ou  Le  vice  de  la  loi, 
■)u  l'impe/Jd^iion  des  formes  exJcuiivcs. 

De  toutes  parts  fc  lont  élevées  des  réclamations  fur  cet 
impôt  indirect.  Déjà  il  elt  marqué  du  fceau  de  la  prof- 
cription  ;  fa  fupprcrfion  annoncée  a  été  avidement  ac- 
cueillie ;  &  ,  fi  on  le  coniilère  avec  quelqu'attention  ,  on 
fe  convaincra  bientôt/qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  fublifter. 

Cet  impôt  blefle  les  vraies  proportions;  il  a  pour  bafe 
le  prix  du  loyer  ,  tant  de  fha  nation  qm  des  boutiques  , 
magafifis ,  atteliers  :  par  là ,  il  elt  déjà  frappé  des  mêmes 
i^ices  que  la  contribution  mobiliaire ,  fans  en  avoir  les 
avantages  ;  mais  il  en  renienue  encore  de  plus  fenlibles  & 
de  plus  conlidérables. 

Le  vice  radical  de  cette  impofition  tient  à  ce  que  îe 
prix  eft  le  même  pour  tous  les  lieux  ,  pour  toutes  les 
feéiions  de  TEmpire ,  fans  diftinguer  les  grandes  villes  ,  celles 
du  fécond  &  du  troifième  ordre ,  les  bourgs  &  villages , 
tandis  que  cette  impoiition ,  pour  être  julte ,  devoit  nécef- 
fairement  être  réglée  d'après  toutes  ces  diftinclions. 

Un  autre  vice  non  moins  révoltant ,  c'eft  que ,  fans  avoir 
égard  au  bénéfice  plus  ou  moins  grand  que  le  contribuable 
peut  retirer  de  fa  profefilon  ,  tous  les  gens  du  même  état 
îont  impofés  au  même  taux.  Cependant  combien  n'exiite-t-il 
pas  de  différence,  non-feulement  dans  les  différens  lieux, 
mais  dans  la  même  ville  ,  da^is  le  même  bourg  ,  entre  tel  ou 
tel  marchand  de  vin,  tel  ou  tel  traiteur,  reftaurateur  ,  ca- 
bax^etier  ?  Souvent  l'un  fe  ruine  ,  tandis  que  l'autre  profpère. 
Combien  n'exifte-t-il  pas  de  différence  entre  un  débitant 
de  fel ,  entre  les  bladiers  ,  les  petits  marchands  ambulans 
des  villages  ,  &  les  vrais  négocians  qui  ont  un  commerce 
monté  ,  folide  ,  accrédité  ,  &  d'un  gain  prefque  affuré  ?  iî 
cft  donc  fouverainement  injufîe  de  faire  payer  à  toutes  les 
perfonnes  d'un  même  état  un  égal  tribut,  quoique  dans  des 
poiuions  totalement  différentes. 

Cette  loi  trop  favorable  aux  uns  ,  trop  rigoureufe  pour 
les  autres  ,  a  donné  lieu  à  des  déclarations  infidèles  ,  à 
des  oppoiîtions ,  à  des  refus  ,  à  des  plaintes  fans  nombre. 
J-.es  médecins,  les  k)mmes  de  loi,  ôc -autres ,  tentent  de  s'y 
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fouftraire  en  déclarant  qu'ils  exercent  gratuitement  ;&  fou-i  )j 
vent  il  eft  difficile  de  prouver  contre  eux.  La  plupart  des  '< 
contribuables  déguifent  leur  véritabie  état  ,  ou  s'in(criventi  J 
fous  des  titres  fuppofés  :  aiûii,  les  conteftatjons  le  muiiiplienti  j 
à  i'infini ,  &  font  obftacle  à  l'exécution  de  la  loi. 

li  eit  vrai  que  cette  loi  autorife  le  ,pourvu  de  patentes  àj  ! 
requérir,  ious  le  bénéfice  d'un  cautionnement,  la  faiiîe  &j  | 
coniiication  des  marchandifes  de  celui  qui  n'en  a  pas,  eft  | 
l'afîbciant  pour  une  moitié  au  produit  des  amendes  &  con-  ; 
fïfcations  ;  mais  cette  précaution  même,  eft  un  vice  dans|;,| 
k  loi  :  eiie  met  les  citoyei:!S  en  oppoiition  entre  eux  ,  &;;< 
dans  une  elpèce  de  guerre;  ce  qui  eit  immoral.  jj 

La  furveiliance  pour  l'exécution  étoit  confiée  aux  com-jj 
millaires,   aux   procureurs  de  commune  &  de  diitrift  ;  auxji 
procureurs-généraux-fyndics  de  département.    Les  viiiteurs), 
de  rôles  n'étoient  pas  autoriiés  à   pourfuivre   les  refufans  ;  j 
ils  ne  pouvoient  que  drefler  des  procès-verbaux  ,  les  remettre' 
«lux  procureurs-ryndics  de  diftrift  pour  faire  les  pourfuites. 
G'eft  aiiiti  que  les  furveillans,   trop  multipliés,  fe  repofant 
les  uns  fur  les  autres  ,  la  loi  reftoit  inadive  &  fans  exécu- 
tion. Telles  font  les  caufes  du  vuide  qu'elle  a  éprouvé,  St  | 
qui  doivent  en  afiurer  la  profcription.  11  y  a  lieu  de  croire 
que  la  Convention  nationale  fe  déterminera  à  la  prononcer;  j 
mais  alors  nous  aurons  en  moins  dans  nos  revenus  23  millions, 
qu'il  faudra  remplacer ,  ci 23,000,000  i.  | 


C  H  A  P  I  T  R  E      V  L 

Du  droit  (T cnreglftreiJicm.  ij 

Ce  droit  (i)  eft  afiis  fur  des  proportions  beaucoup  pîuslj 
juftes  que  celles  du  contrôle  dont  li  tient  lieu.    Le    tariftj 


(i)  Il  a  été  établi  par  décret  du  5  décembre  1790  9  fanc-',| 
tienne  le  19  du  même  mois.  .  '^^ 
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'n  eft  principalement  rcglé  fur  îa  valeur  des  a61es ,  &  îa 
v:!-ception  en  eft  divifée  en  trois  dalles  très  -  bien  com- 
jinées. 

Dans  îa  riiafie  de  nos  revenus  ,  le  produit  de  ce  droit 
ivoit  été  évalué  à  53  millions  :  c'eft  celle  de  nos  contri- 
butions  dont    les   rélultats ,    au   rapport  du  miniitie,  font 
es  plus  favorables.    Elle  a  donné  pour  les  onze  mois  de 
1791  ,  35  millions;  ce  qui  auroit  fait  pour  l'année  entière 
P'ès  de  38  millions.   Le  produit  a  augmenié  en  l'apnée  1792; 
^,  fi  les  derniers  mois  répondent  aux  premiers ,  elle  doii.jt/a 
plus  de  45  millions.  D'après  l'afiertion  du  minifîre  ,  ce  druTt 
°ft  fufceptible  d'amélioration,  fur-tout  pour  ce  qui  efl  levé 
fur  les  fucceffions  collaréiaies.  Le  citoyen  Chauby  ,  mem- 
bre de  l'Allemblée  légiflative ,  a  propofé  un  projet  de  nou- 
l'eau  tarif  qui  a  été  renvoyé  aux  trois  comités  réunis.    Le 
citoyen  Dargaffies  ,  vérificateur  des  droits  su  département 
de  l'Hérault,  a  fait  diftribuer  un  autre  projet  de  tarif  im- 
primé en  43  pages  in-4^.  Plufieurs  particuliers  en  ont  fourni 
sn  manuicrit.   Les  réguTeurs  nationaux  ont  préparé  dç  leur 
côté  un  travail  fur  cet  objets  dont  les  vues  feront  foumifes 
à  la  Convention  :  ainfi  on  peut  efpérer  que  ce  droit  amé- 
lioré donnera  50  millions  ;  mais  il  faudra  toujours  s'attendre 
à  un  vuide  de  3  millions,  jufqu'à  ce  que  l'expérience  nous 
ait  raflurés  à  cet  égard. 

Cette  impofîtion  remplit  toutes  les  vues  qui  doivent 
animer  des  légiiîateurs  ;  elle  aiTure  &  maintient  les  pro- 
priétés ;  elle  garantit  les  citoyens  des  fraudes  qui  pourroient 
compromettre  leur  fortune  ;  elle  pèfe  fur  le  riche  en  pro- 
portion des  avantages  qu'il  retire  de  la  fociété.  Sa  perception 
fe  fait  fans  eltbrts  par  des  prépofés  inftruits  ,  &  furveiilés 
d'ailleurs  par  une  régie  zélée  &  attentive  :  elle  doit  donc 
être  maintenus  fauf  les  changemens  &:  augmentation  dont 
elle  paroît  fufceptible  ,  cv  qui  feront  préfentés  par  le  comîié 
des  finances.    A  remplacer,  ci .  3,000.000  L 
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CHAPITREVIÎ. 
Du  droit  de  timbre. 

Uévaîuation  de  ce  droit  (i)  avoit  été  portée  dans  îappcrçï 
de  nos  revenus  fixes,  à  23  millions;  il  n'a  produit,  luivant 
le  rapport  du  miniftre  ,   que  9  millions  628  mille  livres; 
ce   qui    l'éleveroit ,   pour  une  année  entière,  à    12  pji  13 
millions  au  plus  ;  mais  ,  dans  les  fept  premiers  mois  de  1792V 
il  ne  nous  a  donnj  que  5    millions  676  mille  livres  ;  en  j 
forte  qu'en  fuppofant  pour  les  cinq  derniers  mois  une  per- 
ception à-peu-pres  égale,  le  pioduit  feroit  reftreint  à   lî  i 
millions  au  plus,   &  opéreroit  un   déficit  de  11   millions  ! 
fur  23.  ■ 

On  a  îieiî  d'être  étonné  d'un  £\  mince  produit  :  aufli  le  ' 
miniftre  nous  dit- il  que  cette  diminution  annonce  dans  la'' 
perception  un  vice  radical  dont  il  eft  prejjant  de  s'occuper,  \ 
Mais  comment  le  découvrir?  vient-il  de  la  contreiaftion? 
y  a-t-il  infidélité  dans  les  débitans  ,  négligence  dans  les  ; 
prépofes  ?  la  conibmmation  elt-elle  moindre  ?  à  quelle  caufe  1 
l'attribuer?  voilà  l'embarras.  On  ne  fait  où  s'arrêter. 

Le  miniftre  obferve  que  la  loi  eft  fans  exécution  quant,' 
aux  regiftres  des  commerçans  ,  banquiers  ,  ainfî  qu'à  l'égard  '1 
des  aétes  ious  feing-privé  ;  que  Ces  difpofiâons  coa£lives^ 
n'ont  pas  ïe  deg^é  de  févérité  nécefiaire  pour  réprimer  les  1 
contraveniions  j  ci  ailuier  l'exaQe  perception.  Peut-être  pour-  * 
roit-on  ajouter  à  css  caufes  celle  de  l'extinction  d'une  j 
grande  partie  des  procédures.  Il  feroit  à  defirer  que  ce  fût  / 


(Mti*""*""^  '    iT^"»""!  ■iiini"»  ^'■"■'■J- 


(i)  La  formule  &  les  timbres  ci-devnnt  ufîtés  dans  le  plus 
grand  nombre  de  nos  anciennes  provinces  ,  furent  fupprimés 
par  décret  à\\  7  févri  r  1791.  Un  nouveau  timbre  fut  établi 
dans  toute  Tétendue  de  la  Bépubiq'ie^  pour  avoir  lieu  à 
compter  du  premier  avril  de  ladite  année. 
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h  feule  :  nous  aurions  du  moins  à  nous  confoîer  de  îa  dimi- 
.^utioil  du  produit;  mais  toutes  ces  caufcs  rcunies  ne  peu- 
.^,vent  porter  cette  diminution  à    12  millions,  fur  23  quels 

produit  auroit  dû  probablement  atteindre,  ou  plutôt  fûr- 

pallcr.  Le  con'iité  tr:waiiiera  à  décoi^vrir  toutes  les  fources 
.du  mal,  pour  y  applfquer  les  remèdes  convenables  ;  il 
^efpère  même,  qu'en  lupprimant  nombre  d'exceptions  inutiles, 

&  en  re6liHant  la  loi ,  il  portera  ce  droi:  à  i  j  millions  effetilifi. 
j.Le  déficit  fera  donc  de  8  millions  ,  ci  .  . ..  ,-8,000,000  iiv. 


CHAPITRE    V  II  L 

Du  droit  fur  les  hypothèques. 

Le  droit  fur  les  hypothèques  èft ,  comme  celui  de  Tenre- 
giitrement,  une  loi  falutaire  qui,  en  protégeant  les  intérêts 
particuliers  ,  procure  îe  bien  général.  Dar.s  la  plupart  dçs 
^anciennes  provinces,  il  y  avoit  des  cônfervateurs  en  titre 
d'office  ;  dans  d'autres  ,  Texercice  en  étoit  confié  aux  officiers 
des  bailliages  ôt  chancelleries  ;  il  exiftoit  même  un  bureau 
pour  perfectionner  cette  légillation  ;  il  fut  fupprimé  par 
décret  du  19  juin  1790.  Les  officiers  ïe  furent  enfuite  par 
le  décret  fur  Forganifation  judiciaire  du  7  feptembre  de  la 
même  année. 

Par  le  décret  du  27  janvier   1791  ;,  on  fixa  les  doutes  que 
ile  précédent  avoit  fait  naître  furia  préierence  pour  Jexer- 
-cice^  accordée  aux  anciens  cônfervateurs  &.  officiers ,  en  de- 
jclarant  que  cette  préférence  ie  boriicroit  à  ceiix  qui  étoient 
en  titre  d  oltice.  .i.,..v_;..  ^^5  .:.., 

;  La  même  loi ,  après  avoir  réglé  les  déîais'd'oppoiîtion  ^ 
les  formes  à  fuivre  pour  les  nouveaux  dépôts ,  ordonne 
.«que  les  droits  attribués  à  l'office  de,  garde- des- fceaiix 
»  defdites  chancelleries  ,  feront  provifoirement  perçus  au 
>»  profit  du  tréfor  public  ,  &  qu'il  en.  fera, rendu  compte 
•p>.  avec  les  autres  droits  des  hypothèques  ». 
-•  Tous  ces  droits  d'hypothèques  réunis  avoient  été  évalués 
-à  5  millions;  ils  n'ont  produit  que  ,2  mîiliQns.  13  piiUf 
«i    Rapport  far  les  comributiom  de  l'J^^x  û'\v.^^:,  -ï 


(  34  )     ^  .  I 

300  îiv.  dans  îes  onze  derniers  mois  de   1791  ,  &  ils  pro-| 

duiront  au  plus  3  millions  400  mille  livres  en  la  préfente  j 

année.  ^  j 

Le   miniltre    a    obfervé   que    les    îois    des   Lypotlièqucs] 

'    ii'étoient  pas  exécutées  dans   près  d'un  cinquième  des  dé-j 

partemens,  qui  par-là  étoient  privés  de  bureaux  de  con-j 

lervation.  ^  'l| 

A   cette   caufe  nous  devons   en    ajouter  une  autre  :  îa"l 

plupart  des  nmtations  portent  fur  des  ventes  de  domaines) 

nationaux.  Ce  droit   bonifiera  à  mefure  qu'elles   diminue- ]j 

ront.  On  peut  auffi  rendre   les  -droits  plus   productifs  par  | 

une  meilleure  légiiîation.    Plufieurs  projets  font  préientés.  1 

Le  comité   des  finances  s'attachera  à  faire  un  choix  con-  \ 

venable.  Il  efpère ,  jufques-là,  porter  ce  drpit  à  5  millions  ;  ■ 

mais  comme  les  hypothèques  ne  peuvent  être  réglées  que  ; 

'relativement  à  la  légiiîation  j  il  attendra  qu'elle  foit  orga- 

iiifée  pour  préfenter  fes  vues.  II  faut  admettre  un  déficit  de 

''2  millions  fur  l'apperçu  d'après  lequel  il  avoit  été  évalué.  A  1 

;mplacer ,  ci ,     .     .     .     .  2,000,000  Iiv, 


remi 


CHAPITRE     î  X. 

Amendes  y    épaves    &   déshérences, 

l. 
Ces  diitérerts  articles  peuvent  s'élever  à  550  mille  livres  li 
^par  an  -.  on  peut  tout  au  plus  cfpérer  de  maintenir  ce  pro-  !i 
'^dûit /vu' ^qùe  lés 'épaves  &  déshérences  font  nulles  ,  &  qu'il  il 
ne  refte  que  les  amendes  dont  le  recouvrement  efi  négligé. ^  j^ 
**  ^' 'Le  produit  de  ces  droite  étoit  verfé  par  les  commiilaires  i^ 
^è  là  régie  nationale  àîa  tréforerie,  ainfi  que  îes  droits  j'| 
Id'Infegiftrement ,  de  timbre,  des  hypothèques,  &  îes  ren  |) 
Venus  des  forêts. 

^  Les  régifleurs  qui  doivent  donner  le  monvement  &  l'ac- 
tivité, à  toutes  les  parties,  étendre  leur  furveiliance  finr 
tôUteï'Ies  branches  de  cette  vafte  adminifiration  ,  s'en  ac- 
'quittent  avec  zèle  :  ils  avoient  ci-devant,  outre  leurs  trai^ 
sèment  réduit  êi  fixé  à  12  miiis  livres,  des  remifes  fur  Ift 
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bénéfice  croiiïbnt  des  produits,  lis  en  ont  éic  privés  ;  Tin-- 
térêt  de  !a  nation  n'exigcroit-  il  pas  que  ces  remifcs  fuflent 
rétablies  avec  prudence  On  ménagement  en  leur  faveur? 


CHAPITRE    X. 

Douanes  nationales. 

Ce  feroit  fe  méprendre  étrangement  que  de  croire  qu» 
les  douanes  nationales  n'ont  été  imaginées  que  pour  aug- 
menter les  recettes  du  tréfor  public.  Leur  véritable  objet 
eft  de  protéger  le  commerce  de  l'intérieur  vis-à-vis  l'étran- 
ger ;  de  lui  donner ,  s'il  eft  poiTible  ,  la  fupériorité ,  ou 
tout  au  moins  de  maintenir  féquilibre  &  la  concurrence. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  a  été  nécellaire  d'établir  des 
droits  fur  les  marcbandifes  importées ,  &  fur  celles  exportées. 
Comme  certains  objets  deviendroient  nuiiibles ,  on  a  dû  en 
défendre  absolument  l'entrée  :  c'elt  ce  qui  a  été  fait  par 
les  décrets  des  3 1  janvier  ,  premier  février ,  i  ,  2  &.  18  mars  , 
&  23  avril  1791. 

Si  l'on  n'avoit  eu  en  vue  que  Taugmentation  des  revenus, 
cet  impôt  rempliroit  mal  Ion  objet  :  dans  l'apperçu  de  nos 
impôts,  il  avoit  été  évalué  18  millions  800  mille  livres  de 
produit  net ,  y  compris  pour  1 1  millions  les  droits  fur  les 
denrées  coloniales.  L'année  1791  n'a  donné  que  14  millions, 
&  en  1 792  on  n'obtiendra  pas  la  même  fomme. 

Les  frais  de  régie  nous  coûtent  8  millions  543  mille 
572  livres  ,  quoique  tous  les  employés  fubaiternes  foient 
très-mai  rétribués.  C'en  feroit  donc  afiez  pour  faire  décider 
la  fuppreffion  de  cet  impôt ,  s'il  n'étoit  lie  à  des  n  réréts 
majeurs  ;  mais  on  ne  peut  le  fupprimer  tant  qu'il  exifiera 
des  droits  femblables  chez  l'étranger. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  revifer  îe  tarif  pour  favoir 
û  les  proportions  (ont  bien  gardées;  lî  tel  ou  tel  objet  doit 
y  être  compris  ;  ù  le  droit  remplit  exaftement  les  vues  q^iii 
ont  fait  établir  l'impôt  j  ii  la  régie  eft  bien  organifée. 
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Le  miniftre  Jes  contributions  attribue  la  diminution  du 
produit  h  îa  facilité  de  ia  contrebande  ,  réfultante  princi- 
palement des  franchifes  de  Rayonne  &  de  Dunkerque;  au 
déficit,  fur  les  denrées  coloriiales» ;  aux  fuites  de  la  guerre  , 
qui  a  interrompu  ou  ralenti  nos  relations  commerciales.  II 
cfpère  (&  fes  efpéranèes  nous  paroiilent  fondées)  que  les 
douanes  donneront  à  la  paix  le  produit  auquel  elles  ont 
été  évaluées.  Mais  jufque-ià  ,  elles  ne  peuvent  être  comprifes 
dans  nos  revenus  que  pour  lo  millions. 

Par  le  décret  du  23  avril  1791  ,  il  devoit  y  avoir  huit 
régiiTeurs  à  12  mille  livres  de  traitement  chacun  ,  mais  avec 
cette  modification  ^  qu'à  compter  du  premier  janvier.  1794  ,  le 
nombre  en  feroit  fuccefiivem>^nt  réduit  à  fix ,  à  mefure  qu'il 
furviendroit  des  vacances  par  mort  ou  démiftîon.  Trois  ont 
déjà  donné  leur  démifiion  ;  &  le  miniftre  penfe  que  les 
cinq  reftans  peuvent  être  réduits  à  trois,  &  que  les  130 
mille  livres  accordées  pour  les  commis  de  leurs  bureaux 
peuvent  être  réduites  à  10  mille  livres;  ce  qui  donnera 
iur  le  tout  une  fomme  de  90  mille  livres.  Peut-être  pren- 
dra-t-on  encore  de  plus  grandes  mefures  ;  le  comité  des 
finances  s'en  occupera.  Quant-à-préfent ,  on  ne  peut  compter, 
que  fur  un  produit  de  12  millions  800  mille  livres  :  le 
vuide  à  remplir  fera  donc  de  6  millions ,  ci.  .  6,occ,ooo  ïiv. 


CHAPITRE    XL 

Fojles  &  Mt'JJageries. 

Nous  nous  étendrons  peu  fur  cette  brancbe  de  revenus , 
parce  que  le  miniftre ,  dans  fon  mémoire  du  5  oftobre ,  a 
réuni  en  fubftance  toutes  les  obfervations  dont  elle  étoit 
fufceptible;  il  a  renvoyé  lui-même,  pour  plus  ample  examen, 
aux  nombreux  écrits  rédigés  fur  cette  matière;  écrits  entre 
îefquels  il  en  diftingue  plufieurs.  Cet  objet  fera  donc  fournis 
à  une  nouvelle  difcuflion  :  jufque-îà  tout  doit  être  maintenu 
dans  l'état  préfent. 

li  nous  fufiit  de  dire  ici  que  le  produit  avoit  été  évalue 
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a  i6  miTîîons  ;  que  îa  régie  a^lueîle  des  poftes ,  étaLîic 
par  décret  du  6  feptembre  1791  ,  pour  commencer  au  pre- 
mier janvier  1792  ,  n'a  verié  à  la  tréforeric  nationale,  juf- 
qu'au  19  c^obre,  que  5  millions  350  mille  livres;  enfortc 
que  nous  pouvons  à  peine  efpérer  9  à  10  millions  par  an, 
y  compris  le  bail  des  meflageries. 

Ce  bail,  commencé  au  premier  avril  pour  finir  îe  31 
décembre  1797  ,  cft  de  600  mille  500  livres  par  an.  Le 
niiniftre  vient  de  donner  un  fécond  mémoire  ,  diitribué 
depuis  le  9  décembre,  où  il  s'attache  à  prouver  :  i".  que 
la  nation  t^i  notablement  léfée  dans  le  bail  des  meflageries  ; 
2^.  que  les  fermiers  n'ont  pas  rempli  leurs  engagemens  ; 
"°.  que  leur  bail  doit  être  réfilié  fans  indemnité;  4^.  que 
établiflemeut  a6luel  des  meilageries  doit  être  confervé , 
mais  fans  aucun  qbftacle  à  la  concurrence,  &  fans  privi- 
lège ;  5^.  qu'il  doit  être  régi  pour  le  compte  de  la  nation 
&  par  des  régilleurs  intéredés  an  bénéfice  de  l'entreprife. 
Toutes  ces  quefiions  ont  été  fcrupuîeufement  difcutées  au 
comité  des  finances,  qui  déjà  eft  en  état  de  préfenter  fes 
vues  fur  cet  objet  :  mais  ,  quelque  parti  que  l'on  prenne  , 
le  vuide  ,  pour  les  premières  années ,  fera  au  moins  de  6 
millions,  ci 6,o.cc,oao  liv. 


CHAPITRE     XI   L 

Monnoies  ,    affinage  j  Marque  d'or  j  Poudres  6'  Salpêtre, 

Tous  ces  objets  avoient  été  réunis  dans  l'état  de  no3 
refibuices ,  &  portés  en  apperçu  à  un  million  4.1 5  mille 
livres. 

Il  faut  voir  fur  ces  différens  articles  le  mémoire^du  mi- 
niftre  :  il  y  dévoile  de  la  manière  la  pîus  lumineufe  les 
erreurs  où  font  tombées  les  précédentes  aOemblées  ,  rela- 
tivement à  la  fabrication  des  monnoies  ;  elles  font  telles  , 
qu'ayant  fabriqué  pour  82  millions  d'efpèces  monnoyée» 
dans  le  cours  de  vingt  mois,  nous  fommes  réellement  en 
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perte ,  tandis  que  îe  bénéfice  de  îa  fabrication  devroit  s'é-  ;^ 

lever  à  598  miile  702  livres.  \ 

Sur  raffinage  ,  il  obferve  que,  malgré  la  liberté  rendue  i 
aux    artilîes    de  ce    genre ,   le  fermier   qui   tenoit    le  bail 

exclufif  à  raifon  de  100  mille  livres^  n'eft  pas  dans  le  cas  ! 

de  réclamer  une  indemnité.  } 

II  nous  tranquilîife  fur  nos  proviPions  en  poudres  &  faî-  j 

pêtres;   il   en   follicite  la  libre  circulation,   &  perife  que  ; 

leurs  produits  peuvent  encore  fe  porter  à  800  mille  livres  < 

par  an.   Ainlî ,    îaidant  de  côté  l'affinsge ,   tous  ces  objets  \ 

réunis  doivent  encore  produire  environ  un  million  :  le  déficit  | 

fera  de  415  miiie  livres,  ci.     .     ...     .     .     .  415,000  liv,  | 


CHAPITREXIII.  i 

t 

Des  Loteries,  I 

îî  feroit  fuperfïu  de  relTafler  tout  ce  qui  a  été  dit  &  écrit  | 
fur  cet  objet.  Tout  le  rr.onde  convient  qu'un  tei  imjrôt  doit  h 
êirt  tôt  ou  tard  profcrit  d'un  état  républicain;  qu'il  n'eft  I 
en  lui  même  qu'un  art  perfide  d'aiguifer  la  cupidité  pour  ^ 
mieux  féduire  les  joueurs.  Ses  propres  jpartifans  ne  le  dé-  fi 
fendent  que  conane  un  mal  nécejjaire.  Le  miniltre  des  con-  1 
tributions.,  chargé  de  protéger  cet  impôt  comme  tous  les  ;j 
^autres,  après  s'é-tre  élevé  avec  f.>,ce  contre  les  vices -de  cet  I 
éabliûernent  ,  nous  dit  :  «  qu'il  faut  efpérer  d'être  bientôt  : 
»  aflranchi  d'un  pareil  devoir,  pour  en  fupporter  le  far-  . 
>>  dean  »,  j 

Le  facrifice  réel  que  nous  aurions  à  faire  feroit  moins  1 
coniidérable  que  l'on  ne  penfe  ;  ces  impôt  claffé  par  ap perçu  -î 
dans  nos  revenus  pour  un  produit  de  10  millions  ,  ne  | 
BOUS  en  a  donné  que  5  au  plus,  li  eft  vrai  que  ii  l'on  i 
¥eut  en  croire  les  prépofés  intéreilés  à  le  maintenir,  il  peut  J 
s'élever  à  8  ou   10  millions.  ,  | 

Ce  ne  feroit  pas  au  plus  ou  au  moins  de  produit  que  "j 
îious  devrions  nous  arrêter  pour  en  prononcer  la  fuppref-  i 
Son ,  iî  des  conlidérations  politiques ,  qui ,  dans  les  gou-  | 
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vcmemens ,  deviennent  néceflaires  ,  ne  nous  impofoient  îa 
ne'cefiité  de  le  maintenir  jufqu'à  ce  que  les  éir.ts  voilïns 
ayent  fupprimé  toutes  les  exaftions  de  ce  genre.  En  con- 
fervant  les  îuteries  &  les  portant  à  7  millions  ,  il  rcftera" 
encore  un  vuide  de  3  millions,  ci 3,000^000 liv. 
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CHAPITRE    XIV. 

Salines. 

Les  faîines  &  les  bois  font  de  vrais  domaines  ,  &:  ne 
repréfentent  en  aucune  manière  des  contributions  directes 
ou  indireftes.  Cependant ,  comme  les  revenus  de  l'un  & 
de  l'autre  ont  toujours  été  calculés  avec  les  impofitions  , 
il  convient  d'en  parier  ici ,  fauf  à  fe  concerter  avec  ie  comité 
des  domaines  fur  le  parti  à  prendre  relativement  à  ces  deux 
objets. 

La  nation  compte  au  nombre  de  fes  domaines  nationaux 
îes  faîines  des  anciennes  provinces  de  Lorraine  &  de  Franche- 
Comté  ,  qui  fe  trouvent  aujourd'hui  placées  dans  les  dé- 
partemens  de  îa  Meurthe  &  du  Jura.  La  nature  fembîs  avoir 
ménagé  ces  reflburces  £1  ces  moyens  de  fatisfaire  aux  befoins 
les  plus  impérieux  ,  à  des  contrées  éloignées  de  la  mer  , 
qui  n'auroient  pu  que  très-didîcilement ,  &  à  grands  frais , 
fe  procurer  du  feî.  On  ne  pourroit ,  fans  injuftice  ,  en  priver 
îes  habitans  de  ces  climats  ,  ni  les  mettre  à  la  difcrétion 
d'un  acquéreur  avide  qui  ieur  fcroit  payer  le  feî  à  volonté. 
Ce  feroit  choquer  toutes  îes  règles  d'une  fage  adminiftration. 
li  eft  reconnu  ,  d'après  une  expérience  conftante ,  que  le 
feî  marin  ne  peut  convenir  à  la  faîaifon  de  l'efpèce  de  fro- 
mage qui  le  fabrique  dans  ces  montagnes ,  &  qui  en  forme 
l'unique  reflburce. 

Ce  font-ià  des  ricLefles  tirées  des  entrailles  de  îa  terre. 
Par  la  feule  exploitation  ,  elles  font  vivre  nombre  d  hommes 
dans  des  pays  ftériîes  ;  tous  frais  faits ,  elles  peuvent  donner 
aifément  un  produit  net  de  4  millions  à  l'état  ;  elle?  rendent 
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îcs  Suifles ,  nos  voiiins ,  nos  tributaires  par  les  fels  qu'iîs 
achètent  de  nous;  on  ne  conçoit  donc  pas  comment  quel-, 
ques  perfonnes,  quoiqu'en  petit  nombre,  ont  pu  former  le 
projet  de  les  aliéner.  Le  comité  des  domaines  eft  trop  fagè' 
pour  adopter  de  telles  vues. 

La  vente,  (fans  parler  de  îa  difficulté  dans  l'exécution,  j 

du  peu  d'efpérance  de  trouver  des  acquéreurs  contre  le  vœu  ; 

des  contrées  où  elles  exiftent  )  deviendroit  illufoire ,  parce  i 

qu'alors  les  Rabitans  de  ces  anciennes  provinces ,  en  vertu  \ 

de  la  liberté  acquiie  à  tous  les  citoyens  d'uier  à  leur  gré  \ 

de  leur  propriété ,  ouvriroient  dans  leurs  propres  fonds  des  \ 

canaux  qui  couperoient  bientôt   les  fources   deftinées  à  la  \ 

formation  des  fels.  lî  faut  voir  fur  cette  branche  de  revenus  \ 

ies  différens  rapports  qui  ont  été  faits  .par  le  comité  des.  \ 

domaines  ,  &  les  difiérens  décrets  rendus  relativement  à  leur  î 

confervation  (ï).  Elles  éprouveront  une  augmentation,  6î;  | 

non  une  diminution.  i 


C  H  A  P  I  T  R  E     X  V.  { 

Adjudication  des  bois,  ,     | 

Les  revenus  des  forêts  nationales  avoient  été  évaltiés-  à  | 

ij  millions  ;  les  adjudications  pour  ies  fept  premiei^s  mois  -j 

de    1791  n'ont   produit  que   6  millions  446  milis  livres  ;•  I 

ce  qui  feroit  au  plus. pour  l'année  entière,  environ  10  millions  I 

joo  mille  livres.  .Nous  en  fuppoferons  onze:  le  v aide  fera  I 

de  quatre.                                                                                    ;  l 

Les  forêts  qui  nous  donnent  ce  revenu  doivent-elles  être ,.  I 

ou  non  ,  confervées  ?  Déjà    l'opinion  unanime  paroit  être  i 

form.ée  far   les  bois  épars    qui    ne  peuvent  être   iuiveiiiés  î 

qu'avec  des  dépenfes  &   des  frais  qui  en  excéderoient  le  'i 

produit  ;   mais ,  qtiant  aux  grands  corps   de    forets  ,  cette  \ 

queftion  tïl  encore  nulécife.  Dans  l'attente  de  la  déciilon,,  \ 

nous  avons  à  examiner  s'il  y  auroit  quelques  moyens  d'amé-  | 

liorer  le  produit.  | 

(ï)  Voyez  les  décrets  des  13  réyrier^  30  mars  ;,  23  avril  >  | 
6  juin  &  10  octobre  179c.  % 
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RÉSULTAT. 

Nos  contriBiitions  direéles  &  indireftes  ,  d'après  leur 
évaluation  conjeauraïe  ,  dévoient  produire  ,  avec  les  revenus 
des  falines  &  bois  ,  44a  millions  41  y  mille  livres  (i).  Nous 
devons  faire  tous  nos  elîbrts  pour  ïes  maintenir  à  cette  hau- 
teur,  afin  de  conferver  intaftes  toutes  nos  reAburces  pour 
la  guerre  facrée  de  la  liberté  contre  îa  tyrannie  ;  ie  fuccès 
de  notre  immorteîîe  révolution  ne  dépend  pas  moins  de 
rordre  qui  fera  établi  dans  nos  fïna^ces  (2)  ,  que  de  l'Jhé- 
rôïfme  reconnu  de  nos  guerriers ^  ci. ....  .449,41  y,ocoliv. 

Les  contributions  que  îe  comité  propofe  de  conferver  ôt 
d'améliorer,  donneront,  avec  les  reftifications  &  bonifica- 
tions prévues  &  annoncées,  421  millions  550  mille  livres; 

Savoir: 

i^.  Contribution  foncière   •    •    •    •    •    •  240,000,000  î. 

2^.  Contribution mobiiiaire 70,000,000 

^  3°.  Enregiftrement 50,000x00 

4®.  Hypothèques 3,ocOjôoô 

5^.  Timbre 15,000,000 

6^.  Douanes  nationales 1 03000,000 

7°.  Monnoies 5  affinage  ,  poudre  &  faîpétre.      1,000,000 
i,S^.  Amendes,  épaves  &  déshérences  •    •  550,000 

c;.9°.  Loteries 7,000,000 

10°.  Poftes  &  meilageries  •    ......  10,000^000 

11^.  Salines  &  falins 4,000,000 

12^.  Revenus  des  bois  &  forêts   ....  11,000,000 

Xp.  TAL 421,550,000!. 


(i)  Le  rapport  du  minière  ne  les  perte  qu'à  cette  i'o'rp.me  y 
quoique  Laffon  les  faiTe  monter  à  43  Iji00y300  liv. 

(1)  On  fait  que  nous  devons  ?.voir  en  à<5livité  &  à  notre 
folde  502,800  hommes  ,  outre  y,  légions  belges  ;  &  même  , 
par  le  rapport  fak  par  le  Comité  de  la  Guerre  ,  i(  paroit  que 
IQ  maximum  de  ncs  iroupes  fera  porté  a  )5i,8i6  hom.rne;. 


La  JiiTérence  fera  donc  de  27  millions  ,8(?f  miîîe  livres.!  s 
Pour  la  fane  dirparoître ,  &  le  ménager  une  lomme  deftinéej  j 
tant  à  remplir  les  befoîus  imprévus  ,  que  ce  qiù  pourroitj  i 
riianquer  à  révalu ation  du  produit  de  nos  impofitions  dc^  ] 
3793  ,  le  comité  s'eil  décidé  à  adopter  les  projet  d'impôt!  i 
fur  le  liix£  &  les  rlchejjes  ,  imprimé  &  diftribué  par  ordrel,  \ 
de  la  Convention  nationale  ,  &  d'augmenter  les  calculs  de\  \ 
progrejjion  qui  lui  ont  paru  trop  foibles.  Comme  le  déve-JAi 
ioppement  de  ce  plan  a  été  mis  dans  le  plus  grand  jour,jj 
le  comité  fe  bornera  à  donner  ici  les  motifs  qui  l'on  dé-|  ) 
terminé  à  l'accueilUr. 

i\  Ce  projet  paroît  avoir  tout  -  à  -  la  -  fois  pour  bafe, 

l'équité  ,  rhumanité  &  la  plus  ftriâe  juftice  ,  outre  la  con- 
venance &  le  befoin  ;    il  ménage  amplement   le  néceflairejl 
pbyfïque  ;  il  foulage  Tâifance  ,  &  ne  grève  que  modérément^ 
le  fuperflu  :  on  tel  impôt  doit  nécenakement  être  adopté!] 
dans  un  état  républicain.  j, 

1^.  Les  légiiiciteurs ,  les  publiciftes  anciens  &  modernes  ,|i 
îe  réclament  d'une  commune  voix  :  fi  jufqu'ici  il  n'a  pas;] 
été  mis  à  exécution  ,  c'eft  parce  que  les  principes  d'égalitélj 
étoienc  m.éconnus  ,  &  aue  dans  un  état  monarchique  on\\ 
devoit  admettre  des  diftinfiions  de  rangs,  tandis  que  dans  H 
une  république  on  ne  reconnoît  plus  de  diflérences  d'état:;^ 
&  de  condition.  i|| 

3°.  Tous  les  membres  d''une  fociété  doivent  en  fupporteïji 
]es  charges  dans  une  exacte  proportion,  &  ces  charges  neLt 
coniiftent  pas  uniquement  dans  les  impofitions;  le  fervice|:| 
perfonnei  eft  beaucoup  plus  dur,  plus  onéreux,  fous  tous  fi 
les  afpe^ïs^  qu'une  contribution  en  deniers  :  ainii  i'hommeji 
opulent^  par  une  jude  compenfation,  doit  être  impofé  enjj 
raifon  combinée  de  fes  richefîès  &  de  fa  fortune.  || 

4^.  On  doit  conlîdérer  que  celui  qui  ne  pofsède  que  | 
quelques  verges  de  terre  ,  expofe  fa  vie  par  un  fervice  pe-r-  ji 
fonnel  pour  défendre  &  protéger  une  mince  5^  vile  pro-  jj 
priété  ,  tandis  que  l'homme  riche  protège  &  défend  des  pof-  ^ 
îeflïons  immenfcs  :  celui-ci  doi^:  donc  un  tribut  proportionnel 
4  la  protection  qui  lui  eft  accordée. 


(43) 

5^.  Les  réunions  des  grandes  fortunes  ne  s'opèrent  que 
)ar  Textin^lion  d'une  infinité  d'autres  qui  auroient  procuré 

la  nation  des  fervices  perfunnels  beaucoup  plus  utiles  & 
)his  multipliés  :  l'homme  riche  doit  donc  indemnife:-  l'état 
le  cette  privation  ,  &  légitimer  par-ia  l'excès  de  fes  ri- 
ihefles. 

6^.  Chaque  citoyen  doit  contribuer  en  raifon  des  avan- 
ages  qu'il  retire  de  la  fociété  :  or  ,  on  doit  convenir  que 
'homme  riche  les  réunit  tous,  tandis  que  la  plupart  des 
itoyens  jouiHent  à  peine  du  néceflaire  ou  de  l'ailance. 

7^.  Quand  il  n'y  auroit  d'autre  raifon  que  îe  befoin  de 
'état ,  cette  feule  raifon  feroit  fuffifante  :  on  ne  peut  trouver 
le  reflburces  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  réunifient  de 
'aftes  pofleffions  qui ,  également  réparties  ,  répandroient 
'abondance  dans  cent  familles  :  c'eft  donc  principalement 
1  eux  à  contribuer  de  leur  fuperilu  pour  difpenfer  le  pauvre 
!•€  prendre  fur  fes  premiers  befoins. 

Cette  impofîtion  levée  fur  les  .richefles  territoriales  & 
nobiliaires  réunies  &  cumulées ,  aura  la  même  bafe  que  la 
contribution  mobiliaire  ;  elle  fera  d'une  exécution  facile  , 
k:  d'une  perception  afllirée.  D'après  ces  motifs,  le  comité  a 
Denfé  qu'un  tel  impôt  ne  pouvoit  être  rejeté  ,  lur-tout  dans 
m  état  où  tout  doit  tendre  à  l'égalité,  fauf  à  en  régler  le 
mode  &  l'organifation. 

Cet  impôt  admis ,  rétablira  la  balance  ,  &  nous  donnera 
probablement  un  excédant  plus  ou  moins  coniidérable  pour 
les  befoins  imprévus  ,  ou  du  moins  il  nous  difpenfera  de 
prendre  des  fommes  auffi  fortes  fur  nos  autres  revenus  : 
alors  ils  pourront  être  entièrement  confacrés  au  iucces 
d'une  guerre  qui  ne  nous  laide  d'autre  alternative  ,  que 
lefciavage  ,  la  mort ,  ou  une  liberté  glorieufement  con- 
quife. 

Nos  autres  reflburces ,  telles  que  les  créances  de  l'état , 
les  contributions  du  Mont-Blanc  ^  du  Comtat  Vénaiffin  , 
des  Belges  ,  &  autres  ;  les  arriérés  d'impofitions ,  les 
domaines   nationaux  ,    les   biens   confifqués   fur    les   émi? 
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grés  (i)  ,  feront  d*autant  moins  afîbibîies  ,  que  déjà  nd 
dépenfes  ordinaires  ont  fiibi  nombre  de  retranchemens  ^  Si 
qu'ii  nous  en  refte  encore  plufîeurs  à  décréter.  [ 

Pour  les  évaluer  avec  exaftitude  j  îî  faudroit  que  toute 
les  réductions  euflent  été  prononcées  ,  &  que  toutes  les  aug,- 
mentation^s  à  faire  euflent  été  arrêtées  ;   mais  on  peut  dij  | 
moins  les   indiquer,   pour  faire  connoître   que  les  retran|] 
cheinens  faits ,    ou    à  faire  ,   excéderont  de  beaucoup  le;|  j 
augmentations.  jj 

On  compte  parmi  îes  retrancnemens  la  îifte  civile  ,  Ie!j  i 
rentes,  les  fecours  appanagers ,  la  fapprefiion  de  la  baute-|| 
cour  nationale,  celle  du  tréforier  de  l'extraordinaire,  deiji 
infpecleuis  &  vifiteurs  des  rôles ,  une  grande  partie  dij  ; 
traitement  du  clergé  réformé  (2)  ,  les  créances  des  éraigréf|j 
fur  l'état  ^  les  décroiflemens  annuels  &  rapides  de  nos  renteiji 
viagères,  les  réduftions  dans  le  nombre  des  régifleurs  dtii 
douanes,  de  leurs  commis,  peut-être  auffi  la  fuppreffiorjj 
des  diftricTS  &  des  tribunaux ,  &  une  iniinité  d'autres  objetîjl 
de  détail  qu'il  feroit  trop  long  de  rappeler.  La  jultice  h,] 
ie  beibin  forceront  peut-être  encore  à  des  retenues  fur  ie!;^ 
rentes.  \\ 

Nous   aurons  ,   iL  elt  vrai  ,  des  ausrmentations  à  faire 


telles  que  îes  frais  d'éducation  nationale  ,  les  différens  feccuri  fi 

à  accorder,  principalement  à  nos  guerriers,  qui  ont  ii  bierli 

mérité  de  la  patrie ,  h  leurs  veuves  &  à  leurs  enfans  ;  maiVU 

ces  augmentations  feront  au-deiTous  des  retranchemens  fuii£ 

îes  dépenfes  :  ainfi  nos  redburces  immenfes  refteront  intafteSjii 

fur- tout  fi  les  citoyens    fe   montrent  emprellés  à  acquitteiii 

î' 
. -i| 

\i 
(ï)   Le  minif^re  Roland;,    d'après   des   informations  prifesil 
fur  le  nombre  des  émigrés  &  fur  leurs  poiTeffions  ,  les  évalue 
à  3   miUiardSj  non  compris  les  meubles.  Voyez,  fon   compte 
page  it.)2. 

(2)  Le  clergé  réformé  nous  coûtoit  annuellement  63^,621  _,aoo 
livres.     La    moitié    feroit    de   315810,500   livres.    Quant  aux| 
-prêtres  conliitutionnels  ,  quelque   parti   que  Ton  prenne  ^  le;^ 
traitement  dont  ils  jouilfent  leur  fera  alfuré.  i. 
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eiirs  contributions ,  cette  dette  facrée  d'oa  dépend  le  faînt 
le  la  patrie. 

Il  eft  temps  d'éclairer  îe  peuple  fur  fes  vrais  intérêts , 
)Our  le  mettre  à  î'abri  de  toute  fédii£tion  ;  il  eft  temps  de 
e  rappeler  à  fes  devoirs  qu'il  méconnoît;  il  eft  temps  de 
ni  répéter  des  vérités  efléntielies  qu'il  femble  avoir  déjà 
)crdues  de  vue. 

Comment  a-t-iî  oublié  que  tout  citoyen  ne  peut  fubfifter 
(ue  du  fruit  de  fon  induftrie ,  de  fon  travail,  ou  de  celui 
le  fes  pères  ,  dont  rien  ne  peut  lui  ravir  l'ufage  &  la  pro- 

)riete  ; 

Comment  a-t-il  oublié  que  la  révolution  n'a  pas  été 
)pdrée  pour  faire  vivre  les  individus  dans  l'inertie  Se  la 
nollefle  ;  qu'un  état  libre  ne  fubfifte  que  par  le  courage  & 
énergie  ,  par  le  travail  &  l'activité  ,  par  un  dévouement 
anj  bornes  à  la  patrie  ? 

Comment  a-t-il  oublié  que  £i  la  liberté  rend  l'impôt  plus 
tnéreux  ,  il  n'appartient  qu'au  vil  efclave  de  racheter  un 
iiodique  tribut  par  îa  bcnte  de  fes  fers  ? 

Comment  a-t-il  oublié  qu'avant  îa  révolution  ,  les  charges 
t  les  importions  fous  îe  poids  defauelles  il  gémiilbit , 
eievoient  a  plus  de  720  millions  ,  tant  en  impôts  directs 
;U'indire6ls  ,  y  compris  ïes  biens  &  droits  dits  domaniaux, 
e  qui  étoit  perçu  pour  îes  pays-d'état ,  pour  îe  clergé ,  ce 
[ui  étoit  levé  fur  les  oftrois  des  viîîes  ,  fur  les  frais  de 
uftice  5  ïes  aides  de  Verfaiîies ,  i'impofition  de  îa  Corfe  , 
a  taxe  attribuée  aux  Gardes- Francs ifes  ,  les  droits  recouvrés 
)0ur  les  ci- devant  princes  &.  feigneurs  engagiftes  ,  îes 
ailices ,  îes  îogemens  de  gens  de  guerre  ^  îes  dépenfes  occa- 
iionnées  par  les  contrebandes  &  confrfcations ,  par  leurs 
lerceptions  &  recouvremens ,  îes  femmes  payées  par  îes 
iîîes  ,  corps  &  communautés  ,  aux  intendans  ,  à  îeurs  fe- 
rétaires  ,  à  îeurs  fubdéîégués  ? 

I  Comment  a-t-iï  oubîigé  que  ces  tributs,  tout  excefUfs 
u'iîs  étoient ,  ne  fuffifoient  pas ,  &  ne  pouvoient  atteindre 
e  niveau  des  dépenfes  ;  qu'ii  fe  trouvoit  chaque  année  un 
lélîcit  de  jé  à  58  millions;  que  îe  paiement  des  intérêts 


il 


(4M 

&  (!es  peniîons  étoit  retardé  de  près  de  trois    ou  quatr 

déchéances  ;  que  les  revenus  étoieiit  abforbés  de  plus  d(  'f 
-deux  ans  à  l'avance  par  les  anticipations  ;  que  les  paie||" 
mens  de  la  caille-d'efcoiPipte  étoient  fufpendus ,  &  qum  j" 
touclioit  au   moment   d'une  infâme  &  inévitable  banque!? 


route  ? 


ijlU 


Comment  a  -  t  ~  il  oublié ,  qu'indépendamment  de  ce 
maile  eitrayante  d'impôts  &.  de  vexations  en  tout  gen 
il  payoit  encore  les  dîmes  eccléfîaftiques  &  inféodées,  le! 
droits  féodaux ,  les  péages ,  les  corvées  ,  les  bannalités ,  leij 
fervitudes  réelles  &  perfonnelles,  les  amendes  ieigneurialesi 
les  fi^ais  incalculables  des  gens  de  palais ,  &  une  infînit< 
d'autres  objets,  non  moins  ruineux,  non  moins  accablans 
Qu'il  calcule ,  .&  qu'il  évalue  ces  nombreufes  fupprcflioni 
il  verra  qu'elles  équivalent  à  tout  ce  qu'il  paye  aujourd'hu 
de  contributions  de  toute  efpèce. 

Quand   on   ne    compareroit   que   les  feules    impoiition 
îevées  fous  l'ancien  &  le  nouveau  régime ,  n'eit-il  pas  évr 
dent  qu  il  paieroit  encore  moins  aujourd'hui?  Jufqu'ici  ci 
n'a  exigé  que  450  millions;  le  furpîus  pour  atteindre  à  {ji 
cents  Hiiliions ,  montant  de  nos  dépenles  ordinaires,  a  ét(' 
pris  fur  les  arriérés  &  fur  les  biens  nationaux;  sj-outons  i| 
cette  fomme  60  autres  millions  de  fous  additionnels,  levé' | 
pour  les  dépenfes  des  départemens  ;  augmentons  &  doublon' 
encore,  s'il  le  faut ,  ces  dépenfes  ;  portons  les  à  120  raillions 
le  total  fera  de  570  millions  ;   enforte  que  ,  fur  720 ,  I( 
peuple  fe  trouveroit  foulage  de   i  50  millions  ;   &  il  auroi 
de  plus  en  bénéfice  toutes  les  fuppreffions  faites  en  fa  faveur  ' 
fans   parler  des  principaux  avantages  qu'il   s'eit  procurés 
de  la  liberté  civique  &  politique  dont  il  jouit;  fans  parîei 
des  entraves  dont  il  eft  dégagé  dans  l'exercice  des  métiers, 
des  proreffions  ,  des  arts  ,  des  commerces ,  dss  négoces  &i 
de  toutes  les  fonctions  auxquelles  il  fe  livre  :  rien  ne  peut 
donc  juftifier  des  plaintes  trop  indifcrètement  élevées. 

Si  ,  dans  une  première  répartition  faite  entré  les  dépar- 
temens ,  on  a  remarqué  des  erreurs  prefque  inévitables  ,  vu' 
ies  éiéniens  divers  d'après  lefquels  elle  a  été  réglée;  li  quel-| 
ques-uns  de  ces  départemens  font  fondés  à  fe  plaindre ,  on 
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pourroit  prefque  aiïlirer ,  à  l'égard  de  îa  plupart ,  qr.c  ce 
n'cft  que  comparativement  à  d'autrCvS  ,  tf  non  point  à  ce 
qu'ils  payoîent  antérieurement  ;  mais,  quand  leurs  plaintes 
feroient  fondées   fous  tous  les   rapports ,   la  loi  leur  a  in- 

j  diqué  les  moyens  d'obtenir  des  décharges  ;  aucun  ne  s'y 
eft  conformé  :  ils  ne  peuvent  donc  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes,  fi  on  n'y   a  pas  fait  droit  jufqu'à  préfent.  Mais, 

I  pour  ne  leur  laiffer  aucun  doute  fur  l'intention  d'opérer 
les  déclia^'ges  juftes  &  légitimes  ,  la  Convention  prendra 
les  moyens  de  faire  rectifier  fans  délai  les  matrices  de  rôles 
poar  qu'il  foit  pofiible  de  ftatuer,  t/^'  moins  provifoiremcnt. 
Jufque  là  le  paiement  ne  doit  pas  être  retardé  :  ce  feroit 
au  plus  une  avance  à  recouvrer. 

Quant  aux  contribuables  ,    aux  communes  &   diftiifts 
c'eft  aux  départemens  a  prononcer,    foit  provifoiiement , 
foit  définitivement  (i).  Leur  zèle,  &  i'amour  du  devoir, 
i  doivent  concourir  pour  écarter  les  obftacies  qui  retardent 
le  paiement  de  Timpôt. 

D'après  toutes  ces  vérités  rendues  fenfibles  ,  ne  doit  on 
pas  s'étonfTer  des  plaintes  amères  que  l'on  élève  fur  les 
contributions  aftuelles  ?  Il  n'y  a  qu'une  ignorance  cou- 
pable ,  un  égoïfme  méprifable ,  une  indifférence  ftupide  , 
des  intentions  perverfes  ,  &  une  ingratitude  fans  borne  , 
qui  puiiTent  alimenter  de  telles  plaintes.  Quels  que  foient 
les  motifs  des  réfraftaires  ,  ils  ne-  méritent  ni  ménagem.ent 
m  grâce  ;  la  loi  doit  déployer  contre  eux  toute  fa  rigueur^ 
h  les  punir  en  raifon  du  danger  auquel  ils  expoient  la 
Jliberté  nai fiante. 

I    Peut-être j  mais  pourquoi  ufer  de  précaution  ? 

Difons-le  ouvertement  &  fan;  déguifement  :  il  y  aura  de 
plus  grands  facnfices  à  faire,  iviaihcur  à  quiconque  n'en 
fent  pas  la  néceffité  !  Dans  les  maladies  graves  ,  on  ne  doit 


(i)  Les  départemens,  en  prononçant,  poarroient  peut-être 
laiffer  en  arrière  fur  les  plaignans^,  une  portion  relative  à  ia 
plainte  qu'ils  ont  eux-mêmes  portée^  &  à  U  décharge  qu'ii§ 
îb  croient  fondés  à  obtenir. 
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pas  attendre  que  les  forces  du  malade  foient  épuifées ,  pour 
provoquer  la  crife  falutaire  qui  doit  le  rappeler  à  la 
fan  té. 

Les  décrets  que  le  comité  propofe  en  ce  moment  ne 
font ,  pour  ainfi  dire  ,  que  des  décrets  d'ordre  ,  qui  doi*- 
vent  préparer  de  plus  grands  travaux  ;  mais  ils  font  urgenS 
&  indifpenfables. 


PROJET    DE    DÉCRET. 
Article    Premier. 

La  contribution  foncière  fera  maintenue  &  confervéç^, 
Le  comité  des  finances  propofsra  le  taux  auquel  elle  peug 
être  fixée  pour  1793  ,  ainii  que  les  fous  pour  livre  addi4' 
tïonneîs ,  les  reâifications  &  bonifications  dont  elle  e^ 
fuiceptibîe  pour  1794  ,  fans  retardement  dans  Fexécutiori 
des  rôles  de  la  préiente  année. 

IL 

Pour  parvenir  à  une  répartition  exa8:e  entre  tous  îe§ 
départemens  ,  difi:ri6ts  &  communes ,  il  fera  procédé  à  un 
cadaftre  crénéral  de  toutes  les  terres  &  biens  -  fonds  de  la 

il? 

République  :  le  comité  des  finances  préfentera  inceiTamment, 
en  exécution  des  pricédens  décrets ,  le  plan  d'organifation 
relatif  audit  cadaftre ,  &  au  bureau  de  direftion. 

Au   défaut,  &  dans  l'attente   dudit  cadaftre,    pour  at- 
teindre ,  au  plus  près  poffible  ,  à  une  répartition  exa£le ,  &! 
înettre  la  Convention  nationale   en  état'  de  prononcer  eiij 


I 
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tonnoiflancc  cle  caufe  fur  îes  demandes  en  (îécha^ges  & 
réductions  formées  par  60  départemcns  ,  il  fera  procédé  à 
la  rectification  des  matrices  de  rôles  pour  la  contenance 
des  fonds  ,  et  leur  produit  net ,  de  la  manière  qui  fera  fixée 
&  déterminée  enfuitc  du  plan  que  le  comité  fera  tenu  de 
préfenter. 

I  V, 

La  contribution    moLiîiaire   fera    également    maintenue 
i|  &  confervée  ,  &  îe  comité  des   finances   préfentcra  incef- 
fammènt  fes  vues  fur  le  taux  auquel   elle  doit  être  portée 
pour  1793  ,  de  même  que  les  fous  additionnels  fur  les  recti- 
fications &  améliorations  qu'elle  paroît  exiger. 

V. 

Les  droits  de  patentes  demeurent  fuppriniés  à  compter 
au  ;  les  revenus  d'induftrie  ,   &  autres 

foumis  auxdites  patentes,  feront  pris  en  coniidération  dant 
la  contribution  mobiliaire. 

V  L 

Les  droits  d'enr^giftrement ,  îes  droits  d'hypotbèques  , 
îes  douanes ,  îes  loteries,  feront  confervés  ,  de  mêm.e  que 
tous  les  impôts  qui  ne  font  pas  nommément  fupprimés  par 
îe  préfent  décret  :  ie  comité  des  finances  préfentera  fuc-N 
ceffivement  des  plans  de  rectifications  &  améliorations  de 
chacune  defdites  contributions ,  ainli  que  fur  les  poftes  & 
jiieflageries. 

VIL 

Pour  fuppîéer  au  déficit  que  nos  contributions  ont  éprouvé 
en  179 1  &  1791,  d'après  leur  évaluation  conjeClurale , 
&  pour  atteindre  à  une  proportion  plus  exaCte  dans  la  ré- 
partition   des    cbarges    que    chaque    citoyen    doit    fup- 

Rapport  fur  les  contributions  «^e  1 79  3  .  D 
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porter  en  rai  Ton  de  fes  facultés  ,  il  fera  établi  un  nouvd  ! 
impôt  gradué  &  progreffif  fur  le  luxe  &  les  ricliefles ,  tant  j 
foncières  que  mobiliaires.  La  Convention  ordonne  à  fon  ~j 
comité  (les  finances  de  lui  foumettre  inceflamment  le  plan  ij 
dudÏÊ  impôt ,  &  fon  échelle  de  progrefiîon.  ■■■& 

Signé,    VERNIER,   FERMON,  RAMEL  ,   ROUZET,;! 
SERVIÈSE  5  IsORÉ.  j 
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